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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’éducation 

     

        Troisième partie : Les enseignements supérieurs 

            Livre VI : L'organisation des enseignements supérieurs 

                Titre Ier : L'organisation générale des enseignements 

                    Chapitre II : Déroulement des études supérieures. 

                        Section 1 : Le premier cycle. 

­ Article L. 612-3 

Version issue de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l'orientation et à la réussite des étudiants- art. 1er 

 

I.- Le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat et à ceux qui ont obtenu l'équivalence ou la 

dispense de ce grade en justifiant d'une qualification ou d'une expérience jugées suffisantes conformément au 

premier alinéa de l'article L. 613-5. Afin de favoriser la réussite de tous les étudiants, des dispositifs 

d'accompagnement pédagogique et des parcours de formation personnalisés tenant compte de la diversité et des 

spécificités des publics étudiants accueillis sont mis en place au cours du premier cycle par les établissements 

dispensant une formation d'enseignement supérieur. Les établissements communiquent chaque année au ministre 

chargé de l'enseignement supérieur des statistiques, qui sont rendues publiques, sur le suivi et la validation de ces 

parcours et de ces dispositifs. 

L'inscription dans une formation du premier cycle dispensée par un établissement public est précédée d'une 

procédure nationale de préinscription qui permet aux candidats de bénéficier d'un dispositif d'information et 

d'orientation qui, dans le prolongement de celui proposé au cours de la scolarité du second degré, est mis en place 

par les établissements d'enseignement supérieur. Au cours de cette procédure, les caractéristiques de chaque 

formation, y compris des formations professionnelles et des formations en apprentissage, et les statistiques 

prévues à l'article L. 612-1 sont portées à la connaissance des candidats ; ces caractéristiques font l'objet d'un 

cadrage national fixé par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur. L'inscription est prononcée par le 

président ou le directeur de l'établissement ou, dans les cas prévus aux VIII et IX du présent article, par l'autorité 

académique. 

L'inscription peut, compte tenu, d'une part, des caractéristiques de la formation et, d'autre part, de l'appréciation 

portée sur les acquis de la formation antérieure du candidat ainsi que sur ses compétences, être subordonnée à 

l'acceptation, par ce dernier, du bénéfice des dispositifs d'accompagnement pédagogique ou du parcours de 

formation personnalisé proposés par l'établissement pour favoriser sa réussite. Il est tenu compte, à cette fin, des 

aménagements et des adaptations dont bénéficient les candidats en situation de handicap. 

Le silence gardé par un établissement sur une candidature présentée dans le cadre de la procédure nationale de 

préinscription prévue au deuxième alinéa du présent I ne fait naître aucune décision implicite avant le terme de 

cette procédure. 

Afin de garantir la nécessaire protection du secret des délibérations des équipes pédagogiques chargées de 

l'examen des candidatures présentées dans le cadre de la procédure nationale de préinscription prévue au 

même deuxième alinéa, les obligations résultant des articles L. 311-3-1 et L. 312-1-3 du code des relations 

entre le public et l'administration sont réputées satisfaites dès lors que les candidats sont informés de la 

possibilité d'obtenir, s'ils en font la demande, la communication des informations relatives aux critères et 

modalités d'examen de leurs candidatures ainsi que des motifs pédagogiques qui justifient la décision prise. 

 

II.-La communication, en application des dispositions du code des relations entre le public et l'administration, du 

code source des traitements automatisés utilisés pour le fonctionnement de la plateforme mise en place dans le 

cadre de la procédure nationale de préinscription prévue au I s'accompagne de la communication du cahier des 

charges présenté de manière synthétique et de l'algorithme du traitement. 
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III.-Les capacités d'accueil des formations du premier cycle de l'enseignement supérieur des établissements 

relevant des ministres chargés de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur sont arrêtées chaque année 

par l'autorité académique après dialogue avec chaque établissement. Pour déterminer ces capacités d'accueil, 

l'autorité académique tient compte des perspectives d'insertion professionnelle des formations, de l'évolution des 

projets de formation exprimés par les candidats ainsi que du projet de formation et de recherche de l'établissement. 

 

IV.-Pour l'accès aux formations autres que celles prévues au VI, lorsque le nombre de candidatures excède les 

capacités d'accueil d'une formation, les inscriptions sont prononcées par le président ou le directeur de 

l'établissement dans la limite des capacités d'accueil, au regard de la cohérence entre, d'une part, le projet de 

formation du candidat, les acquis de sa formation antérieure et ses compétences et, d'autre part, les caractéristiques 

de la formation. 

 

V.-Pour l'accès aux formations autres que celles mentionnées au VI, lorsque le nombre de candidatures excède 

les capacités d'accueil d'une formation, l'autorité académique fixe un pourcentage minimal de bacheliers retenus 

bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée, en fonction du rapport entre le nombre de ces bacheliers boursiers 

candidats à l'accès à cette formation et le nombre total de demandes d'inscription dans cette formation enregistrées 

dans le cadre de la procédure de préinscription prévue au deuxième alinéa du I. 

Pour l'accès à ces mêmes formations et compte tenu du nombre de candidats à ces formations résidant dans 

l'académie, l'autorité académique fixe également, afin de faciliter l'accès des bacheliers qui le souhaitent aux 

formations d'enseignement supérieur situées dans l'académie où ils résident, un pourcentage maximal de 

bacheliers retenus résidant dans une académie autre que celle dans laquelle est situé l'établissement. Pour 

l'application du présent alinéa, sont assimilés à des candidats résidant dans l'académie où se situe la formation à 

laquelle ils présentent leur candidature : 

1° Les candidats ressortissants français ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne qui sont établis 

hors de France ; 

2° Les candidats préparant ou ayant obtenu le baccalauréat français dans un centre d'examen à l'étranger ; 

3° Les candidats qui souhaitent accéder à une formation ou à une première année commune aux études de santé 

qui n'est pas dispensée dans leur académie de résidence. 

Les pourcentages prévus aux premier et deuxième alinéas du présent V sont fixés en concertation avec les 

présidents d'université concernés. Seule l'obligation de respecter le pourcentage minimal de bacheliers boursiers 

retenus peut conduire à déroger au pourcentage maximal de bacheliers retenus résidant dans une autre académie. 

Pour les formations dont le bassin de recrutement diffère du périmètre de l'académie, le ministre chargé de 

l'enseignement supérieur détermine par arrêté la zone géographique de résidence des candidats prise en compte 

en lieu et place de l'académie pour la mise en œuvre des dispositions du même deuxième alinéa. 

 

VI.-Une sélection peut être opérée, selon des modalités fixées par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, 

pour l'accès aux sections de techniciens supérieurs, instituts, écoles et préparations à celles-ci, grands 

établissements au sens du chapitre VII du titre Ier du livre VII de la troisième partie et tous établissements où 

l'admission est subordonnée à un concours national ou à un concours de recrutement de la fonction publique, ainsi 

que pour l'accès aux formations de l'enseignement supérieur dispensées dans les lycées, aux cycles préparatoires 

intégrés, aux formations préparant au diplôme de comptabilité et de gestion ou aux diplômes d'études 

universitaires scientifiques et techniques et aux formations de l'enseignement supérieur conduisant à la délivrance 

d'un double diplôme. 

Pour l'accès aux formations mentionnées au premier alinéa du présent VI, l'autorité académique fixe un 

pourcentage minimal de bacheliers retenus bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée. 

 

VII.-En tenant compte de la spécialité du diplôme préparé et des demandes enregistrées dans le cadre de la 

procédure de préinscription prévue au deuxième alinéa du I, l'autorité académique prévoit, pour l'accès aux 

sections de techniciens supérieurs et aux instituts universitaires de technologie, respectivement un pourcentage 

minimal de bacheliers professionnels retenus et un pourcentage minimal de bacheliers technologiques retenus 

ainsi que les modalités permettant de garantir la cohérence entre les acquis de la formation antérieure du candidat 

et les caractéristiques de la formation demandée. Ces pourcentages et ces modalités sont fixés en concertation 

avec les présidents d'université, les directeurs des instituts universitaires de technologie, les directeurs des centres 

de formation d'apprentis et les proviseurs des lycées ayant des sections de techniciens supérieurs, chacun pour ce 

qui le concerne. 
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VIII.-L'autorité académique propose aux candidats auxquels aucune proposition d'admission n'a été faite dans le 

cadre de la procédure nationale de préinscription une inscription dans une formation, dans la limite des capacités 

d'accueil prévues au III, en tenant compte, d'une part, des caractéristiques de cette formation et, d'autre part, du 

projet de formation des candidats, des acquis de leur formation antérieure et de leurs compétences. Cette 

proposition fait l'objet d'un dialogue préalable avec le candidat et le président ou le directeur de l'établissement 

concerné au cours duquel ce dernier peut proposer au candidat une inscription dans une autre formation de son 

établissement. Avec l'accord du candidat, l'autorité académique prononce son inscription dans la formation 

retenue, laquelle peut être subordonnée, par le président ou le directeur de l'établissement concerné, à l'acceptation, 

par le candidat, du bénéfice des dispositifs d'accompagnement pédagogique ou du parcours de formation 

personnalisé nécessaires à sa réussite. 

 

IX.-Lorsque la situation d'un candidat justifie, eu égard à des circonstances exceptionnelles tenant à son état de 

santé, à son handicap, à son inscription en tant que sportif de haut niveau sur la liste mentionnée au premier alinéa 

de l'article L. 221-2 du code du sport ou à ses charges de famille, son inscription dans un établissement situé dans 

une zone géographique déterminée, l'autorité académique, saisie par ce candidat, peut procéder au réexamen de 

sa candidature dans des conditions fixées par décret. En tenant compte de la situation particulière que l'intéressé 

fait valoir, des acquis de sa formation antérieure et de ses compétences ainsi que des caractéristiques des 

formations, l'autorité académique prononce, avec son accord, son inscription dans une formation du premier cycle. 

 

X.-Au mois de décembre de chaque année, le ministre chargé de l'enseignement supérieur rend public un bilan 

détaillé par académie de la procédure nationale de préinscription dans le premier cycle de l'enseignement supérieur 

ainsi que les prévisions démographiques d'entrée dans le premier cycle universitaire pour la prochaine rentrée. 

 

XI.-Un comité éthique et scientifique est institué auprès du ministre chargé de l'enseignement supérieur. Ce comité 

veille notamment au respect des principes juridiques et éthiques qui fondent la procédure nationale de 

préinscription mentionnée au I ainsi que les procédures mises en place par les établissements dispensant des 

formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur pour l'examen des candidatures. Le comité 

formule toute proposition de nature à améliorer la transparence de ces procédures et leur bonne compréhension 

par les candidats. 

 

Les missions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité sont fixées par arrêté du ministre 

chargé de l'enseignement supérieur. Ses membres ne sont pas rémunérés. 

 

XII.-Un décret précise les modalités d'application des I à XI du présent article. 

 

XIII.-Les classes préparatoires des lycées et les établissements publics d'enseignement supérieur assurent la 

préparation aux écoles, aux formations de l'enseignement supérieur qui font l'objet d'une sélection et aux concours 

de la fonction publique. Les étudiants boursiers bénéficient de la gratuité d'accès à ces préparations. 

 

Chaque lycée public disposant d'au moins une formation d'enseignement supérieur conclut une convention avec 

un ou plusieurs établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel de son choix dans son 

académie afin de prévoir des rapprochements dans les domaines pédagogique et de la recherche et de faciliter les 

parcours de formation des étudiants. Lorsqu'aucun établissement public à caractère scientifique, culturel et 

professionnel de l'académie ne propose de formations d'enseignement supérieur en lien avec celles dispensées 

dans le lycée, ce dernier peut conclure une convention avec un établissement public à caractère scientifique, 

culturel et professionnel situé en dehors de son académie. La convention prévoit les modalités de mise en œuvre 

d'enseignements communs aux formations dispensées par les établissements publics à caractère scientifique, 

culturel et professionnel et à celles dispensées par les lycées. L'établissement public à caractère scientifique, 

culturel et professionnel motive son refus de conclure une convention. La préinscription assure aux élèves la 

connaissance des conventions existantes entre les lycées disposant d'au moins une formation d'enseignement 

supérieur et les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel auxquels ils sont associés. 

 

Les élèves inscrits dans une classe préparatoire aux grandes écoles d'un lycée public sont également inscrits dans 

une formation proposée par l'un des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ayant 

conclu une convention avec ce lycée, selon des modalités précisées par décret. Cette inscription emporte paiement 

des droits d'inscription prévus à l'article L. 719-4. 
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B. Évolution de la disposition contestée 

Évolution portant sur le dernier alinéa du paragraphe I de l’art. 612-3 c. éducation. 

 

1. Loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l'orientation et à la réussite des 

étudiants 

­ Article 1er 

I.- L'article L. 612-3 du code de l'éducation est ainsi modifié :  

1° Les trois premiers alinéas sont remplacés par des I à XII ainsi rédigés :  

« I.-Le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat et à ceux qui ont obtenu l'équivalence ou la 

dispense de ce grade en justifiant d'une qualification ou d'une expérience jugées suffisantes conformément au 

premier alinéa de l'article L. 613-5. Afin de favoriser la réussite de tous les étudiants, des dispositifs 

d'accompagnement pédagogique et des parcours de formation personnalisés tenant compte de la diversité et des 

spécificités des publics étudiants accueillis sont mis en place au cours du premier cycle par les établissements 

dispensant une formation d'enseignement supérieur. Les établissements communiquent chaque année au ministre 

chargé de l'enseignement supérieur des statistiques, qui sont rendues publiques, sur le suivi et la validation de ces 

parcours et de ces dispositifs.  

« L'inscription dans une formation du premier cycle dispensée par un établissement public est précédée d'une 

procédure nationale de préinscription qui permet aux candidats de bénéficier d'un dispositif d'information et 

d'orientation qui, dans le prolongement de celui proposé au cours de la scolarité du second degré, est mis en place 

par les établissements d'enseignement supérieur. Au cours de cette procédure, les caractéristiques de chaque 

formation, y compris des formations professionnelles et des formations en apprentissage, et les statistiques 

prévues à l'article L. 612-1 sont portées à la connaissance des candidats ; ces caractéristiques font l'objet d'un 

cadrage national fixé par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur. L'inscription est prononcée par le 

président ou le directeur de l'établissement ou, dans les cas prévus aux VIII et IX du présent article, par l'autorité 

académique.  

« L'inscription peut, compte tenu, d'une part, des caractéristiques de la formation et, d'autre part, de l'appréciation 

portée sur les acquis de la formation antérieure du candidat ainsi que sur ses compétences, être subordonnée à 

l'acceptation, par ce dernier, du bénéfice des dispositifs d'accompagnement pédagogique ou du parcours de 

formation personnalisé proposés par l'établissement pour favoriser sa réussite. Il est tenu compte, à cette fin, des 

aménagements et des adaptations dont bénéficient les candidats en situation de handicap.  

« Le silence gardé par un établissement sur une candidature présentée dans le cadre de la procédure nationale de 

préinscription prévue au deuxième alinéa du présent I ne fait naître aucune décision implicite avant le terme de 

cette procédure.  

« Afin de garantir la nécessaire protection du secret des délibérations des équipes pédagogiques chargées de 

l'examen des candidatures présentées dans le cadre de la procédure nationale de préinscription prévue au même 

deuxième alinéa, les obligations résultant des articles L. 311-3-1 et L. 312-1-3 du code des relations entre le public 

et l'administration sont réputées satisfaites dès lors que les candidats sont informés de la possibilité d'obtenir, s'ils 

en font la demande, la communication des informations relatives aux critères et modalités d'examen de leurs 

candidatures ainsi que des motifs pédagogiques qui justifient la décision prise.  

« II.-La communication, en application des dispositions du code des relations entre le public et l'administration, 

du code source des traitements automatisés utilisés pour le fonctionnement de la plateforme mise en place dans le 

cadre de la procédure nationale de préinscription prévue au I s'accompagne de la communication du cahier des 

charges présenté de manière synthétique et de l'algorithme du traitement.  

« III.-Les capacités d'accueil des formations du premier cycle de l'enseignement supérieur des établissements 

relevant des ministres chargés de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur sont arrêtées chaque année 

par l'autorité académique après dialogue avec chaque établissement. Pour déterminer ces capacités d'accueil, 

l'autorité académique tient compte des perspectives d'insertion professionnelle des formations, de l'évolution des 

projets de formation exprimés par les candidats ainsi que du projet de formation et de recherche de l'établissement.  

« IV.-Pour l'accès aux formations autres que celles prévues au VI, lorsque le nombre de candidatures excède les 

capacités d'accueil d'une formation, les inscriptions sont prononcées par le président ou le directeur de 

l'établissement dans la limite des capacités d'accueil, au regard de la cohérence entre, d'une part, le projet de 

formation du candidat, les acquis de sa formation antérieure et ses compétences et, d'autre part, les caractéristiques 

de la formation.  

« V.-Pour l'accès aux formations autres que celles mentionnées au VI, lorsque le nombre de candidatures excède 

les capacités d'accueil d'une formation, l'autorité académique fixe un pourcentage minimal de bacheliers retenus 
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bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée, en fonction du rapport entre le nombre de ces bacheliers boursiers 

candidats à l'accès à cette formation et le nombre total de demandes d'inscription dans cette formation enregistrées 

dans le cadre de la procédure de préinscription prévue au deuxième alinéa du I.  

« Pour l'accès à ces mêmes formations et compte tenu du nombre de candidats à ces formations résidant dans 

l'académie, l'autorité académique fixe également, afin de faciliter l'accès des bacheliers qui le souhaitent aux 

formations d'enseignement supérieur situées dans l'académie où ils résident, un pourcentage maximal de 

bacheliers retenus résidant dans une académie autre que celle dans laquelle est situé l'établissement. Pour 

l'application du présent alinéa, sont assimilés à des candidats résidant dans l'académie où se situe la formation à 

laquelle ils présentent leur candidature :  

« 1° Les candidats ressortissants français ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne qui sont établis 

hors de France ;  

« 2° Les candidats préparant ou ayant obtenu le baccalauréat français dans un centre d'examen à l'étranger ;  

« 3° Les candidats qui souhaitent accéder à une formation ou à une première année commune aux études de santé 

qui n'est pas dispensée dans leur académie de résidence.  

« Les pourcentages prévus aux premier et deuxième alinéas du présent V sont fixés en concertation avec les 

présidents d'université concernés. Seule l'obligation de respecter le pourcentage minimal de bacheliers boursiers 

retenus peut conduire à déroger au pourcentage maximal de bacheliers retenus résidant dans une autre académie.  

« Pour les formations dont le bassin de recrutement diffère du périmètre de l'académie, le ministre chargé de 

l'enseignement supérieur détermine par arrêté la zone géographique de résidence des candidats prise en compte 

en lieu et place de l'académie pour la mise en œuvre des dispositions du même deuxième alinéa.  

« VI.-Une sélection peut être opérée, selon des modalités fixées par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, 

pour l'accès aux sections de techniciens supérieurs, instituts, écoles et préparations à celles-ci, grands 

établissements au sens du chapitre VII du titre Ier du livre VII de la troisième partie et tous établissements où 

l'admission est subordonnée à un concours national ou à un concours de recrutement de la fonction publique, ainsi 

que pour l'accès aux formations de l'enseignement supérieur dispensées dans les lycées, aux cycles préparatoires 

intégrés, aux formations préparant au diplôme de comptabilité et de gestion ou aux diplômes d'études 

universitaires scientifiques et techniques et aux formations de l'enseignement supérieur conduisant à la délivrance 

d'un double diplôme.  

« Pour l'accès aux formations mentionnées au premier alinéa du présent VI, l'autorité académique fixe un 

pourcentage minimal de bacheliers retenus bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée.  

« VII.-En tenant compte de la spécialité du diplôme préparé et des demandes enregistrées dans le cadre de la 

procédure de préinscription prévue au deuxième alinéa du I, l'autorité académique prévoit, pour l'accès aux 

sections de techniciens supérieurs et aux instituts universitaires de technologie, respectivement un pourcentage 

minimal de bacheliers professionnels retenus et un pourcentage minimal de bacheliers technologiques retenus 

ainsi que les modalités permettant de garantir la cohérence entre les acquis de la formation antérieure du candidat 

et les caractéristiques de la formation demandée. Ces pourcentages et ces modalités sont fixés en concertation 

avec les présidents d'université, les directeurs des instituts universitaires de technologie, les directeurs des centres 

de formation d'apprentis et les proviseurs des lycées ayant des sections de techniciens supérieurs, chacun pour ce 

qui le concerne.  

« VIII.-L'autorité académique propose aux candidats auxquels aucune proposition d'admission n'a été faite dans 

le cadre de la procédure nationale de préinscription une inscription dans une formation, dans la limite des capacités 

d'accueil prévues au III, en tenant compte, d'une part, des caractéristiques de cette formation et, d'autre part, du 

projet de formation des candidats, des acquis de leur formation antérieure et de leurs compétences. Cette 

proposition fait l'objet d'un dialogue préalable avec le candidat et le président ou le directeur de l'établissement 

concerné au cours duquel ce dernier peut proposer au candidat une inscription dans une autre formation de son 

établissement. Avec l'accord du candidat, l'autorité académique prononce son inscription dans la formation 

retenue, laquelle peut être subordonnée, par le président ou le directeur de l'établissement concerné, à l'acceptation, 

par le candidat, du bénéfice des dispositifs d'accompagnement pédagogique ou du parcours de formation 

personnalisé nécessaires à sa réussite.  

« IX.-Lorsque la situation d'un candidat justifie, eu égard à des circonstances exceptionnelles tenant à son état de 

santé, à son handicap, à son inscription en tant que sportif de haut niveau sur la liste mentionnée au premier alinéa 

de l'article L. 221-2 du code du sport ou à ses charges de famille, son inscription dans un établissement situé dans 

une zone géographique déterminée, l'autorité académique, saisie par ce candidat, peut procéder au réexamen de 

sa candidature dans des conditions fixées par décret. En tenant compte de la situation particulière que l'intéressé 

fait valoir, des acquis de sa formation antérieure et de ses compétences ainsi que des caractéristiques des 

formations, l'autorité académique prononce, avec son accord, son inscription dans une formation du premier cycle.  

« X.-Au mois de décembre de chaque année, le ministre chargé de l'enseignement supérieur rend public un bilan 

détaillé par académie de la procédure nationale de préinscription dans le premier cycle de l'enseignement supérieur 

ainsi que les prévisions démographiques d'entrée dans le premier cycle universitaire pour la prochaine rentrée.  
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« XI.-Un comité éthique et scientifique est institué auprès du ministre chargé de l'enseignement supérieur. Ce 

comité veille notamment au respect des principes juridiques et éthiques qui fondent la procédure nationale de 

préinscription mentionnée au I ainsi que les procédures mises en place par les établissements dispensant des 

formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur pour l'examen des candidatures. Le comité 

formule toute proposition de nature à améliorer la transparence de ces procédures et leur bonne compréhension 

par les candidats.  

« Les missions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité sont fixées par arrêté du ministre 

chargé de l'enseignement supérieur. Ses membres ne sont pas rémunérés.  

« XII.-Un décret précise les modalités d'application des I à XI du présent article. » ;  

2° Au début du quatrième alinéa, est ajoutée la mention : « XIII.-» ;  

3° Le dernier alinéa est supprimé.  

II.-Le II de l'article L. 612-3 du code de l'éducation entre en vigueur au plus tard six mois après la promulgation 

de la présente loi.  

III.-Après l'article L. 612-3-1 du code de l'éducation, il est inséré un article L. 612-3-2 ainsi rédigé : 

 

 

­ Article L.612-3 tel que modifié par la loi n°2018-166 du 8 mars 2018 

Le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat et à ceux qui ont obtenu l'équivalence ou la 

dispense de ce grade en justifiant d'une qualification ou d'une expérience jugées suffisantes conformément à 

l'article L. 613-5.  

Tout candidat est libre de s'inscrire dans l'établissement de son choix, sous réserve d'avoir, au préalable, sollicité 

une préinscription lui permettant de bénéficier du dispositif d'information et d'orientation dudit établissement, qui 

doit être établi en concertation avec les lycées. Il doit pouvoir, s'il le désire, être inscrit en fonction des formations 

existantes lors de cette inscription dans un établissement ayant son siège dans le ressort de l'académie où il a 

obtenu le baccalauréat ou son équivalent ou dans l'académie où est située sa résidence. Lorsque l'effectif des 

candidatures excède les capacités d'accueil d'un établissement, constatées par l'autorité administrative, les 

inscriptions sont prononcées, après avis du président de cet établissement, par le recteur chancelier, selon la 

réglementation établie par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, en fonction du domicile, de la situation 

de famille du candidat et des préférences exprimées par celui-ci.  

Les dispositions relatives à la répartition entre les établissements et les formations excluent toute sélection. 

Toutefois, une sélection peut être opérée, selon des modalités fixées par le ministre chargé de l'enseignement 

supérieur, pour l'accès aux sections de techniciens supérieurs, instituts, écoles et préparations à celles-ci, grands 

établissements au sens du titre Ier du livre VII, et tous établissements où l'admission est subordonnée à un concours 

national ou à un concours de recrutement de la fonction publique. En tenant compte de la spécialité du diplôme 

préparé et des demandes enregistrées dans le cadre de la procédure de préinscription mentionnée au deuxième 

alinéa, le recteur d'académie, chancelier des universités, prévoit, pour l'accès aux sections de techniciens 

supérieurs et aux instituts universitaires de technologie, respectivement un pourcentage minimal de bacheliers 

professionnels et un pourcentage minimal de bacheliers technologiques ainsi que des critères appropriés de 

vérification de leurs aptitudes. Les pourcentages sont fixés en concertation avec les présidents d'université, les 

directeurs des instituts universitaires de technologie, les directeurs des centres de formation d'apprentis et les 

proviseurs des lycées ayant des sections de techniciens supérieurs.  

I.-Le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat et à ceux qui ont obtenu l'équivalence ou 

la dispense de ce grade en justifiant d'une qualification ou d'une expérience jugées suffisantes 

conformément au premier alinéa de l'article L. 613-5. Afin de favoriser la réussite de tous les étudiants, des 

dispositifs d'accompagnement pédagogique et des parcours de formation personnalisés tenant compte de 

la diversité et des spécificités des publics étudiants accueillis sont mis en place au cours du premier cycle 

par les établissements dispensant une formation d'enseignement supérieur. Les établissements 

communiquent chaque année au ministre chargé de l'enseignement supérieur des statistiques, qui sont 

rendues publiques, sur le suivi et la validation de ces parcours et de ces dispositifs.  

L'inscription dans une formation du premier cycle dispensée par un établissement public est précédée 

d'une procédure nationale de préinscription qui permet aux candidats de bénéficier d'un dispositif 

d'information et d'orientation qui, dans le prolongement de celui proposé au cours de la scolarité du second 

degré, est mis en place par les établissements d'enseignement supérieur. Au cours de cette procédure, les 

caractéristiques de chaque formation, y compris des formations professionnelles et des formations en 

apprentissage, et les statistiques prévues à l'article L. 612-1 sont portées à la connaissance des candidats ; 

ces caractéristiques font l'objet d'un cadrage national fixé par arrêté du ministre chargé de l'enseignement 
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supérieur. L'inscription est prononcée par le président ou le directeur de l'établissement ou, dans les cas 

prévus aux VIII et IX du présent article, par l'autorité académique.  

L'inscription peut, compte tenu, d'une part, des caractéristiques de la formation et, d'autre part, de 

l'appréciation portée sur les acquis de la formation antérieure du candidat ainsi que sur ses compétences, 

être subordonnée à l'acceptation, par ce dernier, du bénéfice des dispositifs d'accompagnement 

pédagogique ou du parcours de formation personnalisé proposés par l'établissement pour favoriser sa 

réussite. Il est tenu compte, à cette fin, des aménagements et des adaptations dont bénéficient les candidats 

en situation de handicap.  

Le silence gardé par un établissement sur une candidature présentée dans le cadre de la procédure 

nationale de préinscription prévue au deuxième alinéa du présent I ne fait naître aucune décision implicite 

avant le terme de cette procédure.  

Afin de garantir la nécessaire protection du secret des délibérations des équipes pédagogiques chargées de 

l'examen des candidatures présentées dans le cadre de la procédure nationale de préinscription prévue au 

même deuxième alinéa, les obligations résultant des articles L. 311-3-1 et L. 312-1-3 du code des relations 

entre le public et l'administration sont réputées satisfaites dès lors que les candidats sont informés de la 

possibilité d'obtenir, s'ils en font la demande, la communication des informations relatives aux critères et 

modalités d'examen de leurs candidatures ainsi que des motifs pédagogiques qui justifient la décision prise.  

II.-La communication, en application des dispositions du code des relations entre le public et 

l'administration, du code source des traitements automatisés utilisés pour le fonctionnement de la 

plateforme mise en place dans le cadre de la procédure nationale de préinscription prévue au I 

s'accompagne de la communication du cahier des charges présenté de manière synthétique et de 

l'algorithme du traitement.  

III.-Les capacités d'accueil des formations du premier cycle de l'enseignement supérieur des établissements 

relevant des ministres chargés de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur sont arrêtées chaque 

année par l'autorité académique après dialogue avec chaque établissement. Pour déterminer ces capacités 

d'accueil, l'autorité académique tient compte des perspectives d'insertion professionnelle des formations, 

de l'évolution des projets de formation exprimés par les candidats ainsi que du projet de formation et de 

recherche de l'établissement.  

IV.-Pour l'accès aux formations autres que celles prévues au VI, lorsque le nombre de candidatures excède 

les capacités d'accueil d'une formation, les inscriptions sont prononcées par le président ou le directeur de 

l'établissement dans la limite des capacités d'accueil, au regard de la cohérence entre, d'une part, le projet 

de formation du candidat, les acquis de sa formation antérieure et ses compétences et, d'autre part, les 

caractéristiques de la formation.  

V.-Pour l'accès aux formations autres que celles mentionnées au VI, lorsque le nombre de candidatures 

excède les capacités d'accueil d'une formation, l'autorité académique fixe un pourcentage minimal de 

bacheliers retenus bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée, en fonction du rapport entre le nombre de 

ces bacheliers boursiers candidats à l'accès à cette formation et le nombre total de demandes d'inscription 

dans cette formation enregistrées dans le cadre de la procédure de préinscription prévue au deuxième 

alinéa du I.  

Pour l'accès à ces mêmes formations et compte tenu du nombre de candidats à ces formations résidant dans 

l'académie, l'autorité académique fixe également, afin de faciliter l'accès des bacheliers qui le souhaitent 

aux formations d'enseignement supérieur situées dans l'académie où ils résident, un pourcentage maximal 

de bacheliers retenus résidant dans une académie autre que celle dans laquelle est situé l'établissement. 

Pour l'application du présent alinéa, sont assimilés à des candidats résidant dans l'académie où se situe la 

formation à laquelle ils présentent leur candidature :  

1° Les candidats ressortissants français ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne qui sont 

établis hors de France ;  

2° Les candidats préparant ou ayant obtenu le baccalauréat français dans un centre d'examen à l'étranger;  

3° Les candidats qui souhaitent accéder à une formation ou à une première année commune aux études de 

santé qui n'est pas dispensée dans leur académie de résidence.  

Les pourcentages prévus aux premier et deuxième alinéas du présent V sont fixés en concertation avec les 

présidents d'université concernés. Seule l'obligation de respecter le pourcentage minimal de bacheliers 

boursiers retenus peut conduire à déroger au pourcentage maximal de bacheliers retenus résidant dans 

une autre académie.  

Pour les formations dont le bassin de recrutement diffère du périmètre de l'académie, le ministre chargé 

de l'enseignement supérieur détermine par arrêté la zone géographique de résidence des candidats prise 

en compte en lieu et place de l'académie pour la mise en œuvre des dispositions du même deuxième alinéa.  

VI.-Une sélection peut être opérée, selon des modalités fixées par le ministre chargé de l'enseignement 

supérieur, pour l'accès aux sections de techniciens supérieurs, instituts, écoles et préparations à celles-ci, 
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grands établissements au sens du chapitre VII du titre Ier du livre VII de la troisième partie et tous 

établissements où l'admission est subordonnée à un concours national ou à un concours de recrutement de 

la fonction publique, ainsi que pour l'accès aux formations de l'enseignement supérieur dispensées dans les 

lycées, aux cycles préparatoires intégrés, aux formations préparant au diplôme de comptabilité et de gestion 

ou aux diplômes d'études universitaires scientifiques et techniques et aux formations de l'enseignement 

supérieur conduisant à la délivrance d'un double diplôme.  

Pour l'accès aux formations mentionnées au premier alinéa du présent VI, l'autorité académique fixe un 

pourcentage minimal de bacheliers retenus bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée.  

VII.-En tenant compte de la spécialité du diplôme préparé et des demandes enregistrées dans le cadre de 

la procédure de préinscription prévue au deuxième alinéa du I, l'autorité académique prévoit, pour l'accès 

aux sections de techniciens supérieurs et aux instituts universitaires de technologie, respectivement un 

pourcentage minimal de bacheliers professionnels retenus et un pourcentage minimal de bacheliers 

technologiques retenus ainsi que les modalités permettant de garantir la cohérence entre les acquis de la 

formation antérieure du candidat et les caractéristiques de la formation demandée. Ces pourcentages et ces 

modalités sont fixés en concertation avec les présidents d'université, les directeurs des instituts 

universitaires de technologie, les directeurs des centres de formation d'apprentis et les proviseurs des lycées 

ayant des sections de techniciens supérieurs, chacun pour ce qui le concerne.  

VIII.-L'autorité académique propose aux candidats auxquels aucune proposition d'admission n'a été faite 

dans le cadre de la procédure nationale de préinscription une inscription dans une formation, dans la limite 

des capacités d'accueil prévues au III, en tenant compte, d'une part, des caractéristiques de cette formation 

et, d'autre part, du projet de formation des candidats, des acquis de leur formation antérieure et de leurs 

compétences. Cette proposition fait l'objet d'un dialogue préalable avec le candidat et le président ou le 

directeur de l'établissement concerné au cours duquel ce dernier peut proposer au candidat une inscription 

dans une autre formation de son établissement. Avec l'accord du candidat, l'autorité académique prononce 

son inscription dans la formation retenue, laquelle peut être subordonnée, par le président ou le directeur 

de l'établissement concerné, à l'acceptation, par le candidat, du bénéfice des dispositifs d'accompagnement 

pédagogique ou du parcours de formation personnalisé nécessaires à sa réussite.  

IX.-Lorsque la situation d'un candidat justifie, eu égard à des circonstances exceptionnelles tenant à son 

état de santé, à son handicap, à son inscription en tant que sportif de haut niveau sur la liste mentionnée 

au premier alinéa de l'article L. 221-2 du code du sport ou à ses charges de famille, son inscription dans un 

établissement situé dans une zone géographique déterminée, l'autorité académique, saisie par ce candidat, 

peut procéder au réexamen de sa candidature dans des conditions fixées par décret. En tenant compte de 

la situation particulière que l'intéressé fait valoir, des acquis de sa formation antérieure et de ses 

compétences ainsi que des caractéristiques des formations, l'autorité académique prononce, avec son 

accord, son inscription dans une formation du premier cycle.  

X.-Au mois de décembre de chaque année, le ministre chargé de l'enseignement supérieur rend public un 

bilan détaillé par académie de la procédure nationale de préinscription dans le premier cycle de 

l'enseignement supérieur ainsi que les prévisions démographiques d'entrée dans le premier cycle 

universitaire pour la prochaine rentrée.  

XI.-Un comité éthique et scientifique est institué auprès du ministre chargé de l'enseignement supérieur. 

Ce comité veille notamment au respect des principes juridiques et éthiques qui fondent la procédure 

nationale de préinscription mentionnée au I ainsi que les procédures mises en place par les établissements 

dispensant des formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur pour l'examen des 

candidatures. Le comité formule toute proposition de nature à améliorer la transparence de ces procédures 

et leur bonne compréhension par les candidats.  

Les missions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité sont fixées par arrêté du ministre 

chargé de l'enseignement supérieur. Ses membres ne sont pas rémunérés.  

XII.-Un décret précise les modalités d'application des I à XI du présent article. 

XIII- Les classes préparatoires des lycées et les établissements publics d'enseignement supérieur assurent la 

préparation aux écoles, aux formations de l'enseignement supérieur qui font l'objet d'une sélection et aux concours 

de la fonction publique. Les étudiants boursiers bénéficient de la gratuité d'accès à ces préparations.  

Chaque lycée public disposant d'au moins une formation d'enseignement supérieur conclut une convention avec 

un ou plusieurs établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel de son choix dans son 

académie afin de prévoir des rapprochements dans les domaines pédagogique et de la recherche et de faciliter les 

parcours de formation des étudiants. Lorsqu'aucun établissement public à caractère scientifique, culturel et 

professionnel de l'académie ne propose de formations d'enseignement supérieur en lien avec celles dispensées 

dans le lycée, ce dernier peut conclure une convention avec un établissement public à caractère scientifique, 

culturel et professionnel situé en dehors de son académie. La convention prévoit les modalités de mise en œuvre 

d'enseignements communs aux formations dispensées par les établissements publics à caractère scientifique, 
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culturel et professionnel et à celles dispensées par les lycées. L'établissement public à caractère scientifique, 

culturel et professionnel motive son refus de conclure une convention. La préinscription assure aux élèves la 

connaissance des conventions existantes entre les lycées disposant d'au moins une formation d'enseignement 

supérieur et les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel auxquels ils sont associés.  

Les élèves inscrits dans une classe préparatoire aux grandes écoles d'un lycée public sont également inscrits dans 

une formation proposée par l'un des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ayant 

conclu une convention avec ce lycée, selon des modalités précisées par décret. Cette inscription emporte paiement 

des droits d'inscription prévus à l'article L. 719-4.  

Conformément à l'objectif de réussite de tous les étudiants, les établissements d'enseignement supérieur peuvent 

mettre en place des dispositifs d'accompagnement pédagogique qui tiennent compte de la diversité et des 

spécificités des publics étudiants accueillis, dans des conditions fixées par leur arrêté d'accréditation. 

 

2. Loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la 

transformation du système de santé 

­ Article 1er 

(…) 

VI.-Au 3° du V de l'article L. 612-3 du code de l'éducation, les mots : « ou à une première année commune aux 

études de santé » sont supprimés. 

(…) 

­ Article L.612-3 tel que modifié par la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 

I.-Le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat et à ceux qui ont obtenu l'équivalence ou la 

dispense de ce grade en justifiant d'une qualification ou d'une expérience jugées suffisantes conformément au 

premier alinéa de l'article L. 613-5. Afin de favoriser la réussite de tous les étudiants, des dispositifs 

d'accompagnement pédagogique et des parcours de formation personnalisés tenant compte de la diversité et des 

spécificités des publics étudiants accueillis sont mis en place au cours du premier cycle par les établissements 

dispensant une formation d'enseignement supérieur. Les établissements communiquent chaque année au ministre 

chargé de l'enseignement supérieur des statistiques, qui sont rendues publiques, sur le suivi et la validation de ces 

parcours et de ces dispositifs. 

L'inscription dans une formation du premier cycle dispensée par un établissement public est précédée d'une 

procédure nationale de préinscription qui permet aux candidats de bénéficier d'un dispositif d'information et 

d'orientation qui, dans le prolongement de celui proposé au cours de la scolarité du second degré, est mis en place 

par les établissements d'enseignement supérieur. Au cours de cette procédure, les caractéristiques de chaque 

formation, y compris des formations professionnelles et des formations en apprentissage, et les statistiques 

prévues à l'article L. 612-1 sont portées à la connaissance des candidats ; ces caractéristiques font l'objet d'un 

cadrage national fixé par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur. L'inscription est prononcée par le 

président ou le directeur de l'établissement ou, dans les cas prévus aux VIII et IX du présent article, par l'autorité 

académique. 

L'inscription peut, compte tenu, d'une part, des caractéristiques de la formation et, d'autre part, de l'appréciation 

portée sur les acquis de la formation antérieure du candidat ainsi que sur ses compétences, être subordonnée à 

l'acceptation, par ce dernier, du bénéfice des dispositifs d'accompagnement pédagogique ou du parcours de 

formation personnalisé proposés par l'établissement pour favoriser sa réussite. Il est tenu compte, à cette fin, des 

aménagements et des adaptations dont bénéficient les candidats en situation de handicap. 

Le silence gardé par un établissement sur une candidature présentée dans le cadre de la procédure nationale de 

préinscription prévue au deuxième alinéa du présent I ne fait naître aucune décision implicite avant le terme de 

cette procédure. 

Afin de garantir la nécessaire protection du secret des délibérations des équipes pédagogiques chargées de 

l'examen des candidatures présentées dans le cadre de la procédure nationale de préinscription prévue au même 

deuxième alinéa, les obligations résultant des articles L. 311-3-1 et L. 312-1-3 du code des relations entre le public 

et l'administration sont réputées satisfaites dès lors que les candidats sont informés de la possibilité d'obtenir, s'ils 

en font la demande, la communication des informations relatives aux critères et modalités d'examen de leurs 

candidatures ainsi que des motifs pédagogiques qui justifient la décision prise. 

II.-La communication, en application des dispositions du code des relations entre le public et l'administration, du 

code source des traitements automatisés utilisés pour le fonctionnement de la plateforme mise en place dans le 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000033205535&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000033205516&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&dateTexte=&categorieLien=cid
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cadre de la procédure nationale de préinscription prévue au I s'accompagne de la communication du cahier des 

charges présenté de manière synthétique et de l'algorithme du traitement. 

III.-Les capacités d'accueil des formations du premier cycle de l'enseignement supérieur des établissements 

relevant des ministres chargés de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur sont arrêtées chaque année 

par l'autorité académique après dialogue avec chaque établissement. Pour déterminer ces capacités d'accueil, 

l'autorité académique tient compte des perspectives d'insertion professionnelle des formations, de l'évolution des 

projets de formation exprimés par les candidats ainsi que du projet de formation et de recherche de l'établissement. 

IV.-Pour l'accès aux formations autres que celles prévues au VI, lorsque le nombre de candidatures excède les 

capacités d'accueil d'une formation, les inscriptions sont prononcées par le président ou le directeur de 

l'établissement dans la limite des capacités d'accueil, au regard de la cohérence entre, d'une part, le projet de 

formation du candidat, les acquis de sa formation antérieure et ses compétences et, d'autre part, les caractéristiques 

de la formation. 

V.-Pour l'accès aux formations autres que celles mentionnées au VI, lorsque le nombre de candidatures excède 

les capacités d'accueil d'une formation, l'autorité académique fixe un pourcentage minimal de bacheliers retenus 

bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée, en fonction du rapport entre le nombre de ces bacheliers boursiers 

candidats à l'accès à cette formation et le nombre total de demandes d'inscription dans cette formation enregistrées 

dans le cadre de la procédure de préinscription prévue au deuxième alinéa du I. 

Pour l'accès à ces mêmes formations et compte tenu du nombre de candidats à ces formations résidant dans 

l'académie, l'autorité académique fixe également, afin de faciliter l'accès des bacheliers qui le souhaitent aux 

formations d'enseignement supérieur situées dans l'académie où ils résident, un pourcentage maximal de 

bacheliers retenus résidant dans une académie autre que celle dans laquelle est situé l'établissement. Pour 

l'application du présent alinéa, sont assimilés à des candidats résidant dans l'académie où se situe la formation à 

laquelle ils présentent leur candidature : 

1° Les candidats ressortissants français ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne qui sont établis 

hors de France ; 

2° Les candidats préparant ou ayant obtenu le baccalauréat français dans un centre d'examen à l'étranger ; 

3° Les candidats qui souhaitent accéder à une formation ou à une première année commune aux études de santé 

qui n'est pas dispensée dans leur académie de résidence. 

Les pourcentages prévus aux premier et deuxième alinéas du présent V sont fixés en concertation avec les 

présidents d'université concernés. Seule l'obligation de respecter le pourcentage minimal de bacheliers boursiers 

retenus peut conduire à déroger au pourcentage maximal de bacheliers retenus résidant dans une autre académie. 

Pour les formations dont le bassin de recrutement diffère du périmètre de l'académie, le ministre chargé de 

l'enseignement supérieur détermine par arrêté la zone géographique de résidence des candidats prise en compte 

en lieu et place de l'académie pour la mise en œuvre des dispositions du même deuxième alinéa. 

VI.-Une sélection peut être opérée, selon des modalités fixées par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, 

pour l'accès aux sections de techniciens supérieurs, instituts, écoles et préparations à celles-ci, grands 

établissements au sens du chapitre VII du titre Ier du livre VII de la troisième partie et tous établissements où 

l'admission est subordonnée à un concours national ou à un concours de recrutement de la fonction publique, ainsi 

que pour l'accès aux formations de l'enseignement supérieur dispensées dans les lycées, aux cycles préparatoires 

intégrés, aux formations préparant au diplôme de comptabilité et de gestion ou aux diplômes d'études 

universitaires scientifiques et techniques et aux formations de l'enseignement supérieur conduisant à la délivrance 

d'un double diplôme. 

Pour l'accès aux formations mentionnées au premier alinéa du présent VI, l'autorité académique fixe un 

pourcentage minimal de bacheliers retenus bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée. 

VII.-En tenant compte de la spécialité du diplôme préparé et des demandes enregistrées dans le cadre de la 

procédure de préinscription prévue au deuxième alinéa du I, l'autorité académique prévoit, pour l'accès aux 

sections de techniciens supérieurs et aux instituts universitaires de technologie, respectivement un pourcentage 

minimal de bacheliers professionnels retenus et un pourcentage minimal de bacheliers technologiques retenus 

ainsi que les modalités permettant de garantir la cohérence entre les acquis de la formation antérieure du candidat 

et les caractéristiques de la formation demandée. Ces pourcentages et ces modalités sont fixés en concertation 

avec les présidents d'université, les directeurs des instituts universitaires de technologie, les directeurs des centres 

de formation d'apprentis et les proviseurs des lycées ayant des sections de techniciens supérieurs, chacun pour ce 

qui le concerne. 

VIII.-L'autorité académique propose aux candidats auxquels aucune proposition d'admission n'a été faite dans le 

cadre de la procédure nationale de préinscription une inscription dans une formation, dans la limite des capacités 

d'accueil prévues au III, en tenant compte, d'une part, des caractéristiques de cette formation et, d'autre part, du 

projet de formation des candidats, des acquis de leur formation antérieure et de leurs compétences. Cette 

proposition fait l'objet d'un dialogue préalable avec le candidat et le président ou le directeur de l'établissement 

concerné au cours duquel ce dernier peut proposer au candidat une inscription dans une autre formation de son 
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établissement. Avec l'accord du candidat, l'autorité académique prononce son inscription dans la formation 

retenue, laquelle peut être subordonnée, par le président ou le directeur de l'établissement concerné, à l'acceptation, 

par le candidat, du bénéfice des dispositifs d'accompagnement pédagogique ou du parcours de formation 

personnalisé nécessaires à sa réussite. 

IX.-Lorsque la situation d'un candidat justifie, eu égard à des circonstances exceptionnelles tenant à son état de 

santé, à son handicap, à son inscription en tant que sportif de haut niveau sur la liste mentionnée au premier alinéa 

de l'article L. 221-2 du code du sport ou à ses charges de famille, son inscription dans un établissement situé dans 

une zone géographique déterminée, l'autorité académique, saisie par ce candidat, peut procéder au réexamen de 

sa candidature dans des conditions fixées par décret. En tenant compte de la situation particulière que l'intéressé 

fait valoir, des acquis de sa formation antérieure et de ses compétences ainsi que des caractéristiques des 

formations, l'autorité académique prononce, avec son accord, son inscription dans une formation du premier cycle. 

X.-Au mois de décembre de chaque année, le ministre chargé de l'enseignement supérieur rend public un bilan 

détaillé par académie de la procédure nationale de préinscription dans le premier cycle de l'enseignement supérieur 

ainsi que les prévisions démographiques d'entrée dans le premier cycle universitaire pour la prochaine rentrée. 

XI.-Un comité éthique et scientifique est institué auprès du ministre chargé de l'enseignement supérieur. Ce comité 

veille notamment au respect des principes juridiques et éthiques qui fondent la procédure nationale de 

préinscription mentionnée au I ainsi que les procédures mises en place par les établissements dispensant des 

formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur pour l'examen des candidatures. Le comité 

formule toute proposition de nature à améliorer la transparence de ces procédures et leur bonne compréhension 

par les candidats. 

Les missions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité sont fixées par arrêté du ministre 

chargé de l'enseignement supérieur. Ses membres ne sont pas rémunérés. 

XII.-Un décret précise les modalités d'application des I à XI du présent article. 

XIII.-Les classes préparatoires des lycées et les établissements publics d'enseignement supérieur assurent la 

préparation aux écoles, aux formations de l'enseignement supérieur qui font l'objet d'une sélection et aux concours 

de la fonction publique. Les étudiants boursiers bénéficient de la gratuité d'accès à ces préparations. 

Chaque lycée public disposant d'au moins une formation d'enseignement supérieur conclut une convention avec 

un ou plusieurs établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel de son choix dans son 

académie afin de prévoir des rapprochements dans les domaines pédagogique et de la recherche et de faciliter les 

parcours de formation des étudiants. Lorsqu'aucun établissement public à caractère scientifique, culturel et 

professionnel de l'académie ne propose de formations d'enseignement supérieur en lien avec celles dispensées 

dans le lycée, ce dernier peut conclure une convention avec un établissement public à caractère scientifique, 

culturel et professionnel situé en dehors de son académie. La convention prévoit les modalités de mise en œuvre 

d'enseignements communs aux formations dispensées par les établissements publics à caractère scientifique, 

culturel et professionnel et à celles dispensées par les lycées. L'établissement public à caractère scientifique, 

culturel et professionnel motive son refus de conclure une convention. La préinscription assure aux élèves la 

connaissance des conventions existantes entre les lycées disposant d'au moins une formation d'enseignement 

supérieur et les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel auxquels ils sont associés. 

Les élèves inscrits dans une classe préparatoire aux grandes écoles d'un lycée public sont également inscrits dans 

une formation proposée par l'un des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ayant 

conclu une convention avec ce lycée, selon des modalités précisées par décret. Cette inscription emporte paiement 

des droits d'inscription prévus à l'article L. 719-4. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547582&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547582&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. Autres dispositions 

1. Code des relations entre le public et l'administration 

 

 

 

    Livre III : L'accès aux documents administratifs et la réutilisation des informations publiques 

­ Article L. 300-2 

Modifié par LOI n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 2  

Sont considérés comme documents administratifs, au sens des titres Ier, III et IV du présent livre, quels que soient 

leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, les documents produits ou reçus, dans le cadre de 

leur mission de service public, par l'Etat, les collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes de droit 

public ou les personnes de droit privé chargées d'une telle mission. Constituent de tels documents notamment les 

dossiers, rapports, études, comptes rendus, procès-verbaux, statistiques, instructions, circulaires, notes et réponses 

ministérielles, correspondances, avis, prévisions, codes sources et décisions. 

Les actes et documents produits ou reçus par les assemblées parlementaires sont régis par l'ordonnance n° 58-

1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires. 

 

        Titre Ier : Le droit d'accès aux documents administratifs 

            Chapitre Ier : Communication des documents administratifs 

                Section 1 : Etendue du droit à communication 

 

­ Article L. 311-3-1 

  Créé par loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 4 

Sous réserve de l'application du 2° de l'article L. 311-5, une décision individuelle prise sur le fondement d'un 

traitement algorithmique comporte une mention explicite en informant l'intéressé. Les règles définissant ce 

traitement ainsi que les principales caractéristiques de sa mise en œuvre sont communiquées par l'administration 

à l'intéressé s'il en fait la demande. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

 

            Chapitre II : Diffusion des documents administratifs 

                Section 1 : Règles générales 

­ Article L. 312-1-3 

    Créé par loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 6 (V) 

Sous réserve des secrets protégés en application du 2° de l'article L. 311-5, les administrations mentionnées au 

premier alinéa de l'article L. 300-2, à l'exception des personnes morales dont le nombre d'agents ou de salariés est 

inférieur à un seuil fixé par décret, publient en ligne les règles définissant les principaux traitements 

algorithmiques utilisés dans l'accomplissement de leurs missions lorsqu'ils fondent des décisions individuelles. 
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2. Code de l’éducation 

Livre VI : L'organisation des enseignements supérieurs  

Titre Ier : L'organisation générale des enseignements  

Chapitre II : Accès aux études supérieures  

Section 1 : Dispositions générales 

­ Article D. 612-1 

Modifié par Décret n°2018-369 du 18 mai 2018 - art. 4  

La procédure nationale de préinscription dans une formation initiale du premier cycle de l'enseignement supérieur 

mentionnée à l'article L. 612-3 est dématérialisée et gérée par un téléservice national, dénommé Parcoursup, placé 

sous la responsabilité du ministre chargé de l'enseignement supérieur. 

La plateforme Parcoursup a pour objet : 

-de délivrer aux candidats des informations sur les formations initiales du premier cycle de l'enseignement 

supérieur proposées par les établissements publics d'enseignement supérieur ainsi que par les établissements 

privés d'enseignement supérieur mentionnés au premier alinéa de l'article L. 612-3-2, notamment sur les 

caractéristiques de ces formations, de nature à aider ces candidats à faire leurs choix d'orientation ; 

-de permettre à ces mêmes candidats de formuler des vœux d'inscription dans une ou plusieurs de ces formations 

pour l'année suivante ; 

-de permettre aux établissements mentionnés aux articles L. 612-3 et L. 612-3-2 dispensant ces formations de 

recueillir les vœux d'inscription des candidats, de procéder à leur examen et d'organiser l'année universitaire 

suivante en préparant les inscriptions dans chaque formation qu'ils proposent. 

Le ministre chargé de l'enseignement supérieur détermine les règles de fonctionnement de la plateforme 

qu'implique la mise en œuvre des dispositions légales et réglementaires encadrant la procédure nationale de 

préinscription. 

­ Article D. 612-1-5  

Modifié par Décret n°2020-181 du 28 février 2020 - art. 3 

Les caractéristiques des formations proposées sur la plateforme Parcoursup sont portées à la connaissance des 

candidats. Elles comprennent notamment : 

-les modalités d'organisation de la formation, 

-les contenus de la formation et les modalités pédagogiques de leur mise en œuvre, incluant les stages, 

-l'utilisation éventuelle d'outils numériques pour tout ou partie de la formation, 

-une information sur les spécificités de la formation, en particulier lorsqu'il s'agit d'une formation dispensée, 

partiellement ou en totalité, à distance ou lorsqu'il s'agit d'une formation dispensée par la voie de l'apprentissage, 

-les différentes possibilités de poursuite d'études à l'issue de la formation, les métiers auxquels elle conduit, 

-les informations statistiques sur la réussite des étudiants notamment au cours du parcours de formation, à l'issue 

de celui-ci et, le cas échéant, après l'obtention de la certification à laquelle il prépare, 

-les capacités d'accueil dans la formation pour l'année à venir, ainsi que, le cas échéant, le nombre de vœux 

d'inscription enregistrés l'année précédente, 

-les connaissances et compétences attendues pour la réussite dans la formation, 

-les critères généraux encadrant l'examen des candidatures par les commissions d'examen des vœux mentionnées 

à l'article D. 612-1-13, 

-les éléments, pièces et documents qui sont demandés pour l'analyse des candidatures. 

 

­ Article D. 612-1-6  

Créé par Décret n°2018-172 du 9 mars 2018 - art. 2  

Les connaissances et compétences attendues pour la réussite dans chacune des formations proposées sur la 

plateforme Parcoursup font l'objet d'un cadrage national arrêté par le ministre compétent et mis en ligne sur la 

plateforme Parcoursup. 

 

Ces éléments de cadrage national peuvent être complétés par les établissements dispensant des formations initiales 
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du premier cycle de l'enseignement supérieur pour prendre en compte les spécificités de leurs formations. 

 

Il n'est pas établi de cadrage national pour les formations initiales qui, à l'exception des classes préparatoires aux 

grandes écoles, ne conduisent pas à la délivrance d'un diplôme national, ou dont les caractéristiques, compte tenu 

de la spécificité de ces formations, notamment en ce qui concerne les formations qui ne sont dispensées que par 

un seul établissement, ne peuvent être fixées que par l'établissement. 

 

 

Section 2 : Phase principale de la procédure nationale de préinscription  
 

­ Article D. 612-1-13 

I.-Les établissements dispensant des formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur proposées 

sur la plateforme Parcoursup examinent les dossiers de candidature des candidats selon le calendrier défini en 

application de l'article D. 612-1-2.  

Les dossiers de candidature ne mentionnent pas le nom, le prénom, l'adresse du domicile et l'âge du candidat, sauf 

si ces renseignements figurent dans des documents produits par le candidat ou par l'établissement scolaire dans 

lequel il est inscrit et s'ils ne peuvent être supprimés par les moyens techniques mis en œuvre par la plateforme.  

 

Toutefois, les informations nominatives mentionnées au précédent alinéa sont communiquées aux établissements 

lorsque cette communication est nécessaire pour l'attribution d'une place d'hébergement en internat, pour la 

convocation du candidat aux épreuves d'entretiens ou de concours ou pour l'accompagnement du candidat dans la 

signature d'un contrat d'apprentissage.  

 

II.-Pour procéder à l'examen mentionné au premier alinéa du I, les établissements dont les formations ne relèvent 

pas du VI de l'article L. 612-3 réunissent, pour chaque formation ayant enregistré des vœux, une commission 

d'examen des vœux dont la composition est arrêtée par le chef d'établissement. Cette commission définit, dans le 

respect des critères généraux fixés en application de l'article D. 612-1-5, les modalités et les critères d'examen des 

candidatures et propose au chef d'établissement les réponses à faire aux candidats. Lorsque le nombre de 

candidatures excède les capacités d'accueil de la formation à la date de confirmation des vœux prévue par le 

calendrier mentionné à l'article D. 612-1-2, elle ordonne également les candidatures. Toutefois, lorsque les 

statistiques des années précédentes permettent d'estimer que le nombre d'étudiants finalement inscrits dans une 

formation sera inférieur à la capacité d'accueil de cette formation, le recteur de région académique peut répondre 

favorablement à la demande du chef d'établissement de ne pas ordonner les candidatures sous réserve que ce 

dernier s'engage en conséquence à accueillir effectivement la totalité des candidats.  

Pour procéder à l'examen des dossiers de candidature pour l'accès aux formations relevant du VI de l'article L. 

612-3, les établissements mettent en œuvre les modalités d'examen des candidatures prévues par les dispositions 

législatives et réglementaires les concernant.  

 

III.-Le délai de transmission par l'établissement du résultat de l'examen des vœux est précisé par le calendrier 

prévu à l'article D. 612-1-2.  

Avant la phase de réponse des établissements et de choix des candidats fixée par le calendrier prévu à l'article D. 

612-1-2, une vérification du résultat de l'examen des vœux et des données d'appel saisis par chaque établissement 

dispensant des formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur proposées sur la plateforme 

Parcoursup est assurée par chaque établissement. Cette vérification est organisée aux dates mentionnées par le 

calendrier prévu à l'article D. 612-1-2. 

  

­ Article D. 612-1-14  

Modifié par Décret n°2020-181 du 28 février 2020 - art. 8  

I.-Les candidats reçoivent, via la plateforme Parcoursup, le résultat de l'examen de leurs vœux d'inscription dans 

chaque formation, sélective ou non sélective. 

 

A l'initiative des établissements concernés, une réponse unique peut être apportée aux candidats ayant présenté 

des vœux multiples en application de l'article D. 612-1-11. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525182&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000036695431&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7F80C49130CFE93201F867D62A4C732F.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000041661760&idArticle=LEGIARTI000041665978&dateTexte=20200301
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Lorsque la formation demandée est sélective, la décision du chef d'établissement dispensant cette formation peut 

être négative. 

 

La proposition d'admission dans la formation sollicitée peut être subordonnée à l'acceptation par le candidat d'un 

dispositif d'accompagnement pédagogique ou d'un parcours de formation personnalisé proposé par l'établissement 

pour favoriser sa réussite. Le refus par le candidat de cette proposition de l'établissement vaut renonciation à 

l'inscription dans la formation sollicitée. 

 

Ces dispositifs d'accompagnement pédagogique ou parcours de formation personnalisés proposés pour favoriser 

la réussite de l'étudiant dans la formation sollicitée sont classés en deux catégories selon l'intensité de 

l'accompagnement mis en place à son bénéfice. 

 

Relèvent de la catégorie 1 les dispositifs d'accompagnement pédagogique ou parcours de formation personnalisés 

qui prévoient une consolidation des acquis des étudiants sans incidence sur la durée de la période d'études 

conduisant à la certification ou au diplôme auquel la formation prépare. 

 

Relèvent de la catégorie 2 les dispositifs d'accompagnement pédagogique ou parcours de formation personnalisés 

qui, afin de favoriser la réussite du candidat, conduisent à un allongement de la durée de la période d'études 

conduisant à la certification ou au diplôme auquel la formation prépare. 

 

Lorsqu'il constate que le bénéfice de dispositifs d'accompagnement pédagogique ou d'un parcours de formation 

personnalisé est nécessaire afin de favoriser la réussite de l'étudiant, l'établissement précise sur la plateforme 

Parcoursup la catégorie dont relève le dispositif auquel est subordonnée l'inscription. Cette information est portée 

à la connaissance du candidat sur la plateforme Parcoursup pour lui permettre de faire son choix. 

 

II.-Lorsque le nombre de candidatures excède les capacités d'accueil de la formation, les candidats dont le rang 

de classement se situe au-delà de cette capacité d'accueil sont placés sur liste d'attente. Il est tenu compte, pour la 

constitution de cette liste d'attente comme pour celle de la liste principale établie dans les limites des capacités 

d'accueil, des pourcentages prévus au V, VI et VII de l'article L. 612-3 ou par d'autres dispositions réglementaires. 

Les candidats se voient proposer une admission dans cette formation, en fonction de leur rang de classement sur 

la liste d'attente, au fur et à mesure des places qui se libèrent pour cette formation au cours de la procédure 

nationale de préinscription. 

Le candidat est informé via la plateforme Parcoursup de son rang de classement sur la liste d'attente ainsi que du 

rang de classement du dernier candidat auquel une proposition d'admission dans la formation a été faite l'année 

précédente, lorsque cette dernière information est disponible. 

 

Pour les formations sélectives, seuls sont placés sur liste d'attente les candidats retenus par l'établissement 

 

III.-Lorsqu'un candidat reçoit une proposition d'admission, qu'elle soit subordonnée ou non à l'acceptation d'un 

dispositif d'accompagnement pédagogique ou d'un parcours de formation personnalisé, il indique, via la 

plateforme Parcoursup, s'il l'accepte ou la refuse, dans un délai précisé dans le calendrier prévu à l'article D. 612-

1-2. 

 

A défaut de réponse dans ce délai, le candidat perd le bénéfice de la proposition d'admission qui lui a été faite. Si, 

à l'issue d'un nouveau délai précisé par le même calendrier, le candidat n'a pas confirmé, via la plateforme, le 

maintien des autres vœux d'inscription qu'il a formulés dans le cadre de la procédure nationale de préinscription 

et des placements sur liste d'attente dont il bénéficie en application du II, il est réputé y avoir renoncé. 

 

Lorsqu'il accepte une proposition d'admission qui lui a été faite, le candidat conserve, s'il le demande, le maintien 

des vœux d'inscription qu'il a formulés dans le cadre de la procédure et des placements sur liste d'attente dont il 

bénéficie en application du II, et ce, tout au long du déroulement de la procédure nationale de préinscription, 

jusqu'à ce que ces placements en liste d'attente se traduisent par une proposition d'inscription. Toutefois, le 

candidat doit confirmer, lors de la période de confirmation prévue par le calendrier mentionné à l'article D. 612-

1-2, qu'il maintient tout ou partie des placements en liste d'attente dont il bénéficie, sous peine d'être réputé y avoir 

renoncé. 

 

Tout au long de la procédure nationale de préinscription, un candidat ne peut conserver qu'une seule proposition 

d'admission. Lorsqu'un candidat a déjà accepté une proposition d'admission et en reçoit une nouvelle, il indique, 
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dans le délai mentionné au premier alinéa du présent III, laquelle des propositions il conserve et s'il souhaite le 

maintien des autres vœux d'inscription qu'il a formulés dans le cadre de la procédure ainsi que des placements sur 

liste d'attente dont il bénéficie en application du II. A défaut de choix effectué au terme de ce délai, il est réputé 

avoir choisi de conserver la proposition qu'il a déjà acceptée. Il est également réputé avoir renoncé au maintien 

des autres vœux d'inscription qu'il a formulés dans le cadre de la procédure et des placements sur liste d'attente 

dont il bénéficie en application du II s'il ne les confirme pas dans le délai et selon les modalités prévus dans la 

deuxième phrase du deuxième alinéa du présent III. 

 

Si un candidat fait valoir, via la plateforme Parcoursup, des circonstances particulières de nature à justifier la 

modification des décisions prises en application du présent III, il peut se voir réattribuer les propositions 

d'admission qui lui avaient été faites dans le cadre du I du présent article, au fur et à mesure des places qui se 

libèrent dans les formations qu'il avait sollicitées et en fonction de sa position dans l'ordonnancement initial des 

dossiers de candidature. 

IV.-Le candidat qui le souhaite peut choisir, à compter d'une date prévue par le calendrier mentionné à l'article D. 

612-1-2, d'ordonner sur la plateforme Parcoursup les placements sur liste d'attente qu'il a maintenus au titre de la 

phase principale afin que toute proposition d'admission qu'il reçoit pour l'un d'eux, qu'elle soit subordonnée ou 

non à l'acceptation d'un dispositif d'accompagnement pédagogique ou d'un parcours de formation personnalisé, 

soit automatiquement acceptée. L'acceptation automatique d'une proposition d'admission entraine la suppression 

des placements sur liste d'attente que le candidat a moins bien classés dans sa liste établie par ordre de priorité. 

 

V.-Lors de la période de confirmation des vœux en attente fixée par le calendrier mentionné à l'article D. 612-1-

2, tout candidat bénéficiant de placements sur liste d'attente qu'il a maintenus est tenu de confirmer le maintien de 

tout ou partie de ces placements dans le délai prescrit par le même calendrier. A défaut de réponse, le candidat 

perd le bénéfice du maintien de ses placements sur liste d'attente. 

 

VI.-Au terme de la phase principale de la procédure nationale de préinscription, telle que prévue par le calendrier 

mentionné à l'article D. 612-1-2, les placements sur liste d'attente dont bénéficient les candidats en application du 

II et qu'ils ont maintenus sont archivés par la plateforme Parcoursup. Ils peuvent, à titre exceptionnel, être utilisés 

pour adresser des propositions d'admission aux candidats concernés, si d'autres candidats dans la formation 

correspondante n'ont pas respecté les délais d'inscription administrative mentionnés à l'article D. 612-1-9, se sont 

désistés ou ont démissionné de la plateforme Parcoursup. 

Les propositions d'admission formulées dans le cadre du présent VI sont portées à la connaissance des candidats, 

jusqu'à une date prévue par le calendrier mentionné à l'article D. 612-1-2, dès que la plateforme Parcoursup est 

informée de l'absence d'inscription, du désistement ou de la démission d'un candidat pour la formation 

correspondante. Au-delà de cette date, les propositions d'admission éventuellement formulées via la plateforme 

Parcoursup le sont sur décision du chef d'établissement. 

VIII.-Au terme de la phase principale de la procédure nationale de préinscription, les candidats qui n'ont pas reçu 

de proposition d'admission dans une formation qu'ils ont sollicitée sont informés qu'il n'a pu être donné une suite 

favorable à leur candidature compte tenu du nombre de places disponibles dans la formation et de leur rang de 

classement parmi les candidats retenus conformément au I du présent article. Ces décisions sont notifiées aux 

candidats par les chefs des établissements concernés, par voie électronique, via la plateforme Parcoursup. 

 

Les informations relatives aux critères et modalités d'examen de leur candidature ainsi que les motifs 

pédagogiques qui justifient la décision prise sont communiqués par le chef d'établissement aux candidats qui lui 

en font la demande dans le délai d'un mois qui suit la notification de la décision de refus. 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence administrative 

a. Conseil d’Etat 

­ CE, 17 février 2016, n° 371453 

2. Considérant qu'il n'est pas contesté par les parties qu'à la suite du jugement du 25 juin 2013 du tribunal 

administratif de Paris, le CNFPT a communiqué à M. A... les éléments de correction demandés ; que la 

communication de ces documents par le requérant en exécution du jugement du tribunal administratif de Paris ne 

rend pas sans objet son pourvoi ; qu'il y a donc lieu d'y statuer ; 

3. Considérant, d'une part, qu'il ressort des visas ainsi que des termes mêmes du jugement attaqué que, 

contrairement à ce que soutient le requérant, le tribunal administratif de Paris a analysé le moyen soulevé en 

défense devant lui par le CNFPT tiré de ce que les éléments de correction demandés ne revêtaient pas le caractère 

de documents administratifs communicables au motif qu'ils seraient indétachables de la décision finale rendue par 

le jury ; que, d'autre part, le tribunal a répondu à ce moyen dans les motifs de sa décision ; qu'il suit de là que le 

moyen tiré de l'insuffisance de motivation du jugement attaqué doit être écarté ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration 

entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, fiscal et social : " Sont considérés 

comme documents administratifs au sens des chapitre Ier, III et IV du présent titre, quels que soient leur date, leur 

lieu de conservation, leur forme et leur support, les documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de 

service public, par l'Etat, les collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les 

personnes de droit privé chargées d'une telle mission. Constituent de tels documents notamment les dossiers, 

rapports, études, compte rendus, procès verbaux, statistiques, directives, instructions, circulaires, notes et réponses 

ministérielles, correspondances, avis, prévisions et décisions. " (...) ; qu'aux termes de l'article 2 de la même loi : 

" Sous réserve des dispositions de l'article 6, les autorités mentionnées à l'article 1er sont tenues de communiquer 

les documents administratifs qu'elles détiennent aux personnes qui en font la demande, dans les conditions prévues 

par le présent titre. / Le droit à communication ne s'applique qu'à des documents achevés. Il ne concerne pas les 

documents préparatoires à une décision administrative tant qu'elle est en cours d'élaboration. " ; qu'en prévoyant 

ainsi la communication des documents administratifs le législateur n'a pas entendu porter atteinte au principe 

d'indépendance des jurys d'où découle le secret de leurs délibérations et, par suite, permettre la communication 

tant des documents de leurs délibérations que de ceux élaborés préalablement par les jurys en vue de leurs 

délibérés ; 

5. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que les éléments de correction des 

sujets des épreuves d'admissibilité du concours interne d'administrateur territorial, de valeur purement indicative 

et qui ne pouvaient avoir pour objet ni pour effet de déterminer les critères de l'appréciation par le jury de la 

performance individuelle des candidats, sont des documents administratifs élaborés par le CNFPT dans le cadre 

de la mission de service public de définition des programmes et de préparation aux concours d'accès et examens 

professionnels de la fonction publique territoriale qui lui a été confiée par l'article 11 de la loi du 12 juillet 1984 

relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale ; que le secret des délibérations des jurys ne 

pas fait obstacle à la communication de ces éléments de correction qui n'ont pas été élaborés par le jury en vue de 

ses délibérations ; qu'ainsi les éléments de correction dont la communication est demandée, qui revêtaient le 

caractère de documents préparatoires jusqu'à la proclamation des résultats du concours interne d'administrateur 

territorial pour les sessions 2010 et 2011, sont devenus communicables de plein droit depuis cette date, sans qu'y 

fasse obstacle aucune disposition de la loi du 17 juillet 1978 ; qu'il suit de là que, contrairement à ce qui est 

soutenu, c'est sans erreur de droit que le tribunal administratif a jugé que les éléments de correction des sujets des 

épreuves d'admissibilité des sessions 2010 et 2011 du concours interne d'administrateur territorial constituaient 

des documents administratifs communicables au sens de la loi du 17 juillet 1978 ; 

 

­ CE, 22 décembre 2017, n° 410561 

3. Considérant qu'il résulte des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 612-3 du code de l'éducation citées 

au point précédent, ainsi que des dispositions du troisième alinéa du même article aux termes desquelles " les 

dispositions relatives à la répartition entre les établissements et les formations excluent toute sélection ", que le 

législateur a entendu établir un droit pour les candidats à une première année de licence ou de PACES à être 

inscrits dans l'établissement d'enseignement supérieur de leur choix situé dans le ressort de l'académie dans 
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laquelle ils ont obtenu leur baccalauréat ou dans laquelle ils résident ; qu'il a toutefois admis qu'une restriction 

soit apportée à ce droit lorsque, dans les formations qui sont alors dites " en tension ", les candidatures excèdent 

les capacités d'accueil d'un établissement ; 

 

4. Considérant que, pour répondre à cette dernière hypothèse, il appartient au ministre chargé de l'enseignement 

supérieur de prendre les dispositions réglementaires qui précisent les modalités selon lesquelles doivent être mis 

en oeuvre les trois critères de classement des candidatures limitativement prévus par les dispositions citées ci-

dessus de l'article L. 612-3 du code de l'éducation, à savoir le domicile du candidat - lequel, éclairé par les travaux 

parlementaires qui ont précédé l'adoption de ces dispositions, doit être entendu comme étant l'académie dans 

laquelle celui-ci réside ou dans laquelle il a obtenu son baccalauréat - les préférences exprimées par lui et sa 

situation de famille ; qu'en outre, en vue de répondre à l'objectif d'intérêt général d'assurer l'accès à ces formations 

" en tension " du plus grand nombre de candidats les ayant demandées, ces dispositions doivent être regardées 

comme ayant également donné compétence au ministre pour fixer les règles selon lesquelles il est, le cas échéant, 

procédé au départage des candidats ayant obtenu le même classement ; qu'un tel départage, dont aucun texte ni 

aucun principe ne fait obstacle à ce qu'il repose sur le tirage au sort, ne peut toutefois, sauf à méconnaître le 

caractère limitatif des critères fixés par les dispositions de l'article L. 612-3, intervenir qu'à titre exceptionnel pour 

départager un nombre limité de candidats ; qu'à cette fin, il appartient au ministre de fixer des modalités de mise 

en oeuvre des trois critères prévus par cet article qui soient de nature à garantir qu'un éventuel départage 

n'interviendra effectivement qu'à titre exceptionnel, entre un nombre limité de candidats ; 

 

5. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que l'application des règles mentionnées au point 2 a conduit, 

pour les inscriptions de l'année universitaire 2017-2018, à départager par tirage au sort, dans un nombre important 

de formations " en tension ", les dernières places disponibles entre, chaque fois, plusieurs centaines de candidats 

classés ex aequo sur la base des trois critères prévus par l'article L. 612-3 du code de l'éducation ; que, dès lors, 

les modalités selon lesquelles la circulaire attaquée prévoit la mise en oeuvre successive des trois critères du 

domicile, des préférences exprimées par les candidats et de leur situation de famille, ne permettent pas de garantir 

que l'éventuel départage, par tirage au sort entre les candidats ayant obtenu le même classement, n'interviendra 

qu'à titre exceptionnel et entre un nombre limité de candidats ; que, par suite, les associations requérantes sont 

fondées à soutenir que les modalités de classement retenues par la circulaire litigieuse ne permettaient pas, sans 

méconnaître les dispositions de cet article, d'introduire une règle de départage ; que, sans qu'il soit besoin 

d'examiner les autres moyens de leurs requêtes, ils sont fondés à demander l'annulation de la circulaire qu'ils 

attaquent ; 

 

­ CE, 12 juin 2019, n° 427916  

7. Aux termes de l'article L. 311-1 du code des relations entre le public et l'administration, dans sa rédaction issue 

de la loi du 7 octobre 2016 pour une République numérique : " Sous réserve des dispositions des articles L. 311-

5 et L. 311-6, les administrations mentionnées à l'article L. 300-2 sont tenue de publier en ligne ou de 

communiquer les documents administratifs qu'elles détiennent aux personnes qui en font la demande, dans les 

conditions prévues au présent livre ". S'agissant, en particulier, des traitements algorithmiques, l'article L. 311-3-

1 du même code, issu de la même loi, dispose que : " Sous réserve de l'application du 2° de l'article L. 311-5, une 

décision individuelle prise sur le fondement d'un traitement algorithmique comporte une mention explicite en 

informant l'intéressé. Les règles définissant ce traitement ainsi que les principales caractéristiques de sa mise en 

oeuvre sont communiquées par l'administration à l'intéressé s'il en fait la demande " et l'article L. 312-1-3 dispose 

que : " Sous réserve des secrets protégés en application du 2° de l'article L. 311-5, les administrations mentionnées 

au premier alinéa de l'article L. 300-2, à l'exception des personnes morales dont le nombre d'agents ou de salariés 

est inférieur à un seuil fixé par décret, publient en ligne les règles définissant les principaux traitements 

algorithmiques utilisés dans l'accomplissement de leurs missions lorsqu'ils fondent des décisions individuelles ". 

8. Si ces dispositions sont, en principe, applicables aux traitements algorithmiques utilisés, le cas échéant, par les 

établissements d'enseignement supérieur pour fonder des décisions individuelles et si elles instaurent, par suite, 

un droit d'accès aux documents relatifs aux algorithmes utilisés par ces établissements et à leurs codes sources, il 

résulte des termes du dernier alinéa du I de l'article L. 612-3 du code de l'éducation cité au point 2, éclairés par 

les travaux préparatoires de la loi dont ils sont issus, que le législateur a entendu régir par des dispositions 

particulières le droit d'accès aux documents relatifs aux traitements algorithmiques utilisés, le cas échéant, par les 

établissements d'enseignement supérieur pour l'examen des candidatures présentées dans le cadre de la procédure 

nationale de préinscription. Ces dispositions spéciales doivent ainsi être regardées comme ayant entendu déroger, 

notamment, aux dispositions de l'article L. 311-1 du code des relations entre le public et l'administration, en 

réservant le droit d'accès à ces documents aux seuls candidats, pour les seules informations relatives aux critères 
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et modalités d'examen de leur candidature. 

9. Par suite, en se fondant sur les dispositions de l'article L. 311-1 du code des relations entre le public et 

l'administration pour annuler la décision de refus de communication litigieuse, le tribunal administratif a commis 

une erreur de droit. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen de son pourvoi, l'université des Antilles est 

fondée à demander l'annulation du jugement qu'elle attaque. 

­ CE, 27 juin 2019, n° 427725     

Sur la question prioritaire de constitutionnalité :  

(...) 

3. L'article L. 300-2 du code des relations entre le public et l'administration dispose que : " Sont considérés comme 

documents administratifs, au sens des titres Ier, III et IV du présent livre, quels que soient leur date, leur lieu de 

conservation, leur forme et leur support, les documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service 

public, par l'Etat, les collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les personnes 

de droit privé chargées d'une telle mission. Constituent de tels documents notamment les dossiers, rapports, études, 

comptes rendus, procès-verbaux, statistiques, instructions, circulaires, notes et réponses ministérielles, 

correspondances, avis, prévisions, codes sources et décisions. / Les actes et documents produits ou reçus par les 

assemblées parlementaires sont régis par l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 

fonctionnement des assemblées parlementaires. ".  

 

4. Dans sa rédaction applicable au litige, l'article 56 du Règlement budgétaire, comptable et financier de 

l'Assemblée nationale dispose que : " L'indemnité représentative de frais de mandat a pour objet de couvrir : - la 

rémunération brute des collaborateurs au-delà du crédit défini à l'article 58 et au premier alinéa de l'article 60 ainsi 

que certaines charges obligatoires de nature sociale ou fiscale liées à l'emploi des collaborateurs, / - l'ensemble 

des frais afférents à l'exercice du mandat parlementaire qui ne sont pas directement pris en charge ou remboursés 

par l'Assemblée nationale. (...) ". Aux termes de l'article 57 de ce même règlement : " 1. L'indemnité représentative 

de frais de mandat est forfaitaire. (...) Elle est versée sur un compte bancaire ou postal personnel, distinct de ceux 

sur lesquels sont versés l'indemnité parlementaire et, le cas échéant, le crédit pour la rémunération des 

collaborateurs. (...) ". L'article 32 bis de l'instruction générale du bureau de l'Assemblée nationale dispose que : " 

(...) III. - Avant le 31 janvier suivant chaque année civile de mandat, le député adresse au Bureau une déclaration 

attestant sur l'honneur qu'il a utilisé l'indemnité représentative de frais de mandat, au cours de ladite année, 

conformément aux règles définies par le Bureau. / Le Président peut, après avis du Bureau, saisir le déontologue 

de l'Assemblée nationale d'une demande d'éclaircissements concernant l'utilisation par un député de son indemnité 

représentative de frais de mandat, avec pour mission de lui en faire rapport. Saisi par le Président, le Bureau statue 

sur la situation du député au vu de ce rapport et prend les mesures appropriées. ". 

 

5. L'association Regards Citoyens soutient que les dispositions de l'article L. 300-2 du code des relations entre le 

public et l'administration portent une atteinte disproportionnée au droit à un recours effectif, à la liberté 

d'expression et d'information ainsi qu'au droit de demander compte à tout agent public de son administration, 

garantis par les articles 16, 11 et 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  

 

6. En premier lieu, lorsqu'un litige est relatif à un refus opposé à une demande de communication d'un document 

présentée sur le fondement de la loi du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre 

l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, dont les dispositions sont 

aujourd'hui reprises au code des relations entre le public et l'administration, le juge administratif est compétent 

pour apprécier si, en raison de la nature du document dont la communication est demandée, cette demande relève 

ou non du champ d'application de la loi et, si tel n'est pas le cas, pour rejeter la demande dont il est saisi pour ce 

motif. Il s'ensuit que les dispositions de l'article L. 300-2 du code des relations entre le public et l'administration 

ne font pas obstacle à ce que le juge administratif soit saisi d'un litige né du refus opposé par un parlementaire à 

une demande de communication de documents. Dans ces conditions, le grief tiré de ce que les dispositions citées 

au point 3 porteraient une atteinte au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif garanti par 

l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ne soulève pas une question présentant 

un caractère sérieux au sens de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958.  

 

7. En second lieu, les dispositions de l'article L. 300-2 du code des relations entre le public et l'administration 

incluent dans le champ des documents administratifs communicables tous les documents produits ou reçus par 

des personnes de droit public ou privé dans l'exercice de leur mission de service public. Ces dispositions, qui 

mettent en oeuvre le droit d'accès aux documents administratifs dans le respect des secrets protégés par la loi, 

contribuent à l'effectivité tant du droit de demander compte à tout agent public de son administration qu'à la liberté 
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d'information. Dans ces conditions, les griefs tirés de ce que les dispositions de l'article L. 300-2 du code des 

relations entre le public et l'administration porteraient une atteinte disproportionnée au droit de demander compte 

à tout agent public de son administration et à la liberté d'expression et d'information garantis respectivement par 

les articles 15 et 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ne soulèvent pas une question 

présentant un caractère sérieux au sens de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958. 

 

8. Il résulte de ce qui précède que la question prioritaire de constitutionnalité soulevée par l'association Regards 

Citoyens, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux. Dès lors, il n'y a pas lieu de la renvoyer au 

Conseil constitutionnel. 

 

b. Commission nationale de l'informatique et des libertés 

­ Décision n° MED-2017-053 du 30 août 2017 mettant en demeure X  

(...) 

II- Sur les manquements constatés au regard des dispositions de la loi du 6 janvier 1978 modifiée  

Un manquement à l’interdiction de prendre une décision produisant des effets juridiques sur le seul fondement 

d’un traitement automatisé  

Il ressort des pièces du contrôle qu’un traitement automatisé est mis en œuvre par X afin d’affecter tout lycéen ou 

étudiant en réorientation en première année d’études dans l’enseignement supérieur.  

Ce traitement vise à répondre aux vœux d’affectation des candidats pour les formations non sélectives. Afin de 

répondre à cet objectif, un algorithme établit un profil des personnes à partir de trois critères d’importance 

décroissante, à savoir leur académie de rattachement, l’ordre des vœux qu’elles ont formulés et leur situation de 

famille.  

Les candidats se trouvant dans une situation identique se voient attribuer par l’algorithme un nombre aléatoire 

permettant de les classer. 

Le traitement […] permet d’adresser automatiquement aux candidats, à partir du classement effectué par 

l’algorithme, une proposition de formation sans que les établissements ne disposent d’une maîtrise sur 

l’affectation finale proposée par celui-ci. 

Un étudiant dont la candidature n’est pas retenue pour une formation non sélective de son choix, du fait de la 

position qui lui a été attribuée par l’algorithme dans le classement, ne pourra intégrer celle-ci par un autre moyen. 

Il en résulte qu’une décision produisant des effets juridiques à l’égard des candidats est prise sur le seul fondement 

du traitement […] dès lors que celui-ci détermine les formations post-baccalauréat auxquelles ils peuvent 

s’inscrire. 

En outre, la délégation a constaté qu’en cas de contestation de l’affectation proposée, X s’est limité à expliquer 

aux candidats que le nombre de demandes d’inscription dans l’établissement demandé excède la capacité d’accueil 

de celui-ci et qu’en application des critères définis à l’article L. 612-3 du code de l’éducation, le vœu d’inscription 

n’a pas pu être satisfait.  

Il apparaît, par conséquent, qu’aucun réexamen de la décision finale prise sur le seul fondement du traitement […] 

n’est effectué au vu des éléments fournis par les candidats souhaitant contester les décisions prises à leur égard. 

Dès lors, les propositions d’affectation auprès de formations non sélectives dans l’enseignement supérieur 

s’effectuent sur la base d’un traitement entièrement automatisé permettant de déterminer les profils des candidats 

et n’étant assorti d’aucune intervention humaine et manuelle. 

Les faits précités constituent un manquement aux dispositions de l’article 10 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée 

qui prévoit que : 

Aucune décision de justice impliquant une appréciation sur le comportement d'une personne ne peut avoir pour 

fondement un traitement automatisé de données à caractère personnel destiné à évaluer certains aspects de sa 

personnalité.  

Aucune autre décision produisant des effets juridiques à l'égard d'une personne ne peut être prise sur le seul 

fondement d'un traitement automatisé de données destiné à définir le profil de l'intéressé ou à évaluer certains 

aspects de sa personnalité.  

Ne sont pas regardées comme prises sur le seul fondement d'un traitement automatisé les décisions prises dans 

le cadre de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat et pour lesquelles la personne concernée a été mise à 

même de présenter ses observations, ni celles satisfaisant les demandes de la personne concernée .  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCnil.do?id=CNILTEXT000035647959
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(...) 

Un manquement à l’obligation de respecter le droit d’accès  

La délégation a constaté que les candidats interrogeant X sur les raisons d’un refus d’affectation dans une 

formation au terme de la procédure prévue par le traitement […], reçoivent des réponses leur expliquant qu’en 

cas de capacités d’accueil insuffisantes d’un établissement, trois critères sont retenus par le code de l’éducation 

pour sélectionner les candidats aux formations.  

Cependant, aucune information relative à l’utilisation d’un algorithme et au fonctionnement de celui-ci pour 

procéder au classement et à l’affectation des personnes au sein des établissements de l’enseignement supérieur 

(notamment la méthode ayant permis de développer l’algorithme, les contraintes ou les besoins définis par 

l’administration, le taux d’erreur de l’algorithme ou encore le score obtenu par le candidat, les seuils de scoring 

et leur signification) n’est fournie aux candidats. 

Ces faits constituent un manquement à l’article 39-I-5 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée qui dispose que toute 

personne physique justifiant de son identité a le droit d'interroger le responsable d'un traitement de données à 

caractère personnel en vue d'obtenir : Les informations permettant de connaître et de contester la logique qui sous-

tend le traitement automatisé en cas de décision prise sur le fondement de celui-ci et produisant des effets 

juridiques à l'égard de l'intéressé. Toutefois, les informations communiquées à la personne concernée ne doivent 

pas porter atteinte au droit d'auteur au sens des dispositions du livre Ier et du titre IV du livre III du code de la 

propriété intellectuelle .  

 

c. Commission d’accès aux documents administratifs 

­ CADA, avis n° 20184400, 10 janvier 2019 

(...) 

La commission prend acte, tout en le déplorant, de ce que, par ces dispositions, le législateur a d’une part instauré 

un régime spécial d’accès, pour les candidats qui le demandent, aux procédés algorithmiques lorsque ceux-ci sont 

élaborés par les équipes pédagogiques chargées de l’examen des candidatures, et d’autre part a fait obstacle, pour 

ce type de documents administratifs, à l’obligation de publication en ligne prévue par l’article L312-1-3, ce qui 

exclut nécessairement le droit d’accès des tiers. 

 

La commission estime toutefois, d’une part, que si ces dispositions du cinquième alinéa de l’article L612-3 du 

code de l’éducation dispensent les établissements concernés de l’obligation de diffusion en ligne des règles 

définissant les principaux traitements algorithmiques utilisés dans l'accomplissement de leurs missions lorsqu'ils 

fondent des décisions individuelles par les établissements dispensant une formation d'enseignement supérieur, 

elles n’interdisent pas que ces établissements en assurent une diffusion spontanée. Elle estime également, d’autre 

part, que le droit d’accès spécial instauré par le législateur, au bénéfice des candidats qui en font la demande, aux 

informations relatives aux critères et modalités d'examen de leurs candidatures ainsi qu'aux motifs pédagogiques 

qui justifient la décision prise, doit leur permettre de connaître de façon complète et effective ces critères, 

modalités et motifs, ce qui peut inclure, le cas échéant, une information relative à un ou plusieurs éléments du 

traitement algorithmique. 

 

 

­ CADA, conseil n° 20170175 du 23 mars 2017 

Caractère communicable des documents suivants : 1) les procès-verbaux de jurys d'examens : a) proposant des 

décisions au jury commun de la direction générale de l’école, b) prenant des décisions ; 2) les informations 

indiquées dans ces procès-verbaux relatives à la problématique d'ordre médical d'un étudiant, comprenant les 

noms des médecins lui ayant fourni des certificats médicaux et les dates correspondantes. 

(...) 

La commission estime toutefois que ces principes ne peuvent trouvent à s’appliquer dans le cas où les procès-

verbaux contiendraient les critères et les paramètres d’appréciation dont le jury entendrait faire application, ainsi 

que leur éventuelle pondération. En effet, dans cette configuration, la commission considère qu’il convient de 

regarder les procès-verbaux comme traduisant la suite des étapes et des appréciations effectuées par le jury pour 

déterminer si un candidat a, ou non, réussi l’examen ou le concours qu’il a passé ou présenté, c’est-à-dire comme 

https://www.cada.fr/20184400
https://cada.data.gouv.fr/20170175/
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constituant un algorithme, alors même que ce dernier ne se traduirait pas par un traitement automatisé d’usage 

courant. Or, aux termes de l’article L311-3-1 du code des relations entre le public et l’administration : « Sous 

réserve de l'application du 2° de l'article L311-5, une décision individuelle prise sur le fondement d'un traitement 

algorithmique comporte une mention explicite en informant l'intéressé. Les règles définissant ce traitement ainsi 

que les principales caractéristiques de sa mise en œuvre sont communiquées par l'administration à l'intéressé s'il 

en fait la demande. (…) ». Dans cette configuration, la commission considère qu’il conviendrait de répondre de 

manière favorable aux demandes de communication des procès-verbaux émises par les étudiants dont la situation 

a été examinée par le jury concerné.  

En l’espèce, après avoir examiné l’exemple de procès-verbal que vous lui avez transmis, la commission constate 

que ce document se contente de retranscrire la teneur des débats lors des délibérations des jurys de campus. Il 

examine par ailleurs la situation individuelle de chaque étudiant mais ne contient pas de grille d’analyse générale 

ni une pondération des différents critères sur le fondement desquels la situation des étudiants aurait été appréciée. 

La commission en déduit que ces documents ne contiennent pas d’algorithmes et, par conséquent, ne sont pas 

communicables aux intéressés.  

Dans ce cadre, la commission vous rappelle toutefois que la décision du Conseil d’Etat du 17 février 2016 précitée 

n'a pas pour effet d'interdire la communication à un candidat des notes que le jury lui a attribuées et des 

appréciations que ses membres ont, le cas échéant, portées, dès lors qu’elles ne font pas apparaître les critères de 

l’appréciation par le jury de sa performance individuelle et de l’établissement de la note souverainement attribuée. 

De même peut être communiqué à un candidat qui le demande des éléments identifiant les membres du jury qui 

ont effectivement siégé lors des délibérations. 

 

2. Rapport public 

­ Cour des comptes, « Accès à l’enseignement supérieur : premier bilan de la loi orientation et 

réussite des étudiants »   

Communication au comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques de l’Assemblée nationale, Février 

2020, 200 p. 

L’accès à l’enseignement supérieur : l’efficacité et l’équité passent par une transparence accrue 

La loi ORE bouleverse le système d’accès à l’université, en remplaçant une procédure autrefois basée sur des 

critères fondés sur la géographie, le rang du voeu et, parfois, le tirage au sort, par une procédure s’appuyant 

d’abord sur l’examen du dossier scolaire des candidats par des commissions placées au sein de chaque formation. 

L’introduction de quotas de boursiers, de bacheliers technologiques et professionnels et de résidents d’académie 

permet de prendre en compte dans l’affectation des élèves les équilibres sociaux, territoriaux et de filières. Ce 

nouveau système a le mérite de favoriser une plus grande adéquation entre le profil des candidats et les exigences 

souhaitées. 

Il apparaît cependant que la bonne information des candidats sur les critères de classement des formations 

auxquels ils prétendent n’est pas complète. Les attendus publiés, dont les énoncés mériteraient une nouvelle revue, 

ne correspondent pas toujours aux paramétrages retenus in fine par les commissions d’examen des voeux. Ces 

dernières fonctionnent de manière de plus en plus automatisée, utilisant de façon croissante un outil d’aide à la 

décision informatique pour effectuer un pré-classement des candidats. Cette situation plaide pour la publication 

des algorithmes ayant servi à effectuer ces premiers tris. Au-delà, le ministère pourrait utilement publier une 

analyse des variables clés des classements afin de permettre aux lycéens de mieux préparer leur orientation et leur 

affectation. Il pourrait saisir cette occasion pour examiner la pertinence de certains critères de classement. En 

effet, la forte disparité de notations entre les lycées a conduit certaines formations à prendre en compte le lycée 

d’origine des candidats pour effectuer leur classement, sans que l’objectivité de la méthode retenue ne soit 

garantie. La réforme du baccalauréat et le renforcement de la part du contrôle continu doit mener le ministère de 

l’enseignement supérieur à réfléchir aux améliorations à apporter pour rendre la procédure de classement plus 

efficace et équitable.  

(...) 

sIl serait donc souhaitable de modifier l’article 1er de la loi ORE, et d’abroger les dispositions du cinquième alinéa 

de l’article L. 612-3 1 du code de l’éducation. À défaut et à tout le moins, il faudrait obtenir des universités, des 

écoles et des lycées qu’ils recourent eux-mêmes à cette publication.  

https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-02/20200227-rapport-premier-bilan-loi-ORE-2.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-02/20200227-rapport-premier-bilan-loi-ORE-2.pdf


27 

 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 15 

La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit de demander compte à tout agent public de son administration 

 

­ Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997, Loi créant les plans d'épargne retraite 
 - SUR LE GRIEF TIRE DE LA MECONNAISSANCE DE L'ARTICLE 15 DE LA DECLARATION DES 

DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN : 

52. Considérant que les requérants soutiennent que l'article 20, en interdisant aux membres de la commission de 

contrôle prévue par l'article 17 de recevoir, pendant la durée de leur mandat et dans les cinq ans qui suivent 

l'expiration de celui-ci, toute rétribution de la part d'un fonds d'épargne retraite, d'un prestataire de services 

d'investissement gérant par délégation des actifs d'un fonds ou de toute société exerçant sur le fonds ou le 

prestataire un contrôle exclusif, méconnaîtrait l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

dont le respect supposerait que " l'ensemble des fonctionnaires et agents qui participent à l'instruction des 

demandes d'agrément et au contrôle des fonds d'épargne retraite ainsi que ceux qui, par délégation des ministres 

concernés, prennent la décision d'agrément, ne puissent pendant un délai qui pourrait également être de cinq ans, 

recevoir de rétribution d'un fonds d'épargne retraite " ;  

53. Considérant que l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose : " La société a le 

droit de demander compte à tout agent public de son administration " ; que la disposition que les auteurs de la 

saisine appellent de leurs voeux est sans rapport avec l'application de ce principe ; que dès lors le moyen invoqué 

est inopérant ;  

 

­ Décision n° 2011-641 DC du 08 décembre 2011, Loi relative à la répartition des contentieux et à 

l'allègement de certaines procédures juridictionnelles 

. En ce qui concerne les articles 39 et 46 :  

5. Considérant que l'article 39 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction de l'article L. 211-2 du code des 

juridictions financières, a pour objet d'étendre le champ des organismes soumis au régime de l'apurement 

administratif de leurs comptes ; qu'en particulier, l'apurement administratif est étendu, à compter de 2013, aux 

comptes des communes dont la population est comprise entre 3 500 et 5 000 habitants ou dont le montant des 

recettes ordinaires figurant au dernier compte administratif est inférieur à un million d'euros pour l'exercice 2012 

et trois millions d'euros pour les exercices ultérieurs ; que la même procédure est étendue aux comptes des 

établissements publics de coopération intercommunale dont la population est comprise entre 3 500 et 5 000 

habitants pour l'exercice 2012 et 10 000 habitants pour les exercices ultérieurs et dont le montant des recettes 

ordinaires est inférieur à deux millions d'euros pour l'exercice 2012 et cinq millions pour les exercices ultérieurs 

;  

6. Considérant que l'article 46 de la loi déférée donne une nouvelle rédaction de l'article L. 212-1 du même code 

; que le premier alinéa de cet article limite à vingt le nombre des chambres régionales des comptes et renvoie à un 

décret en Conseil d'État le soin de fixer leur siège et leur ressort ;  

7. Considérant que, selon les requérants, le relèvement des seuils permettant l'apurement administratif des comptes 

et la diminution du nombre de chambres régionales des comptes aboutiront à une atténuation significative du 

contrôle de celles-ci sur les comptes publics des collectivités territoriales et des organes qui en émanent ; que les 

citoyens seraient ainsi privés de leur droit fondamental de demander des comptes aux agents publics en 

méconnaissance de l'article 15 de la Déclaration de 1789 ; qu'en outre, le législateur serait resté en deçà de sa 

compétence en renvoyant au Gouvernement le soin de fixer le nombre minimal de chambres régionales des 

comptes ;  

8. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de 

demander compte à tout agent public de son administration » ; qu'en transférant, des chambres régionales des 

comptes aux autorités administratives de l'État, la compétence pour l'apurement de certains comptes publics, le 

législateur n'a pas méconnu cette disposition ; 
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­ Décision n° 2015-471 QPC du 29 mai 2015, Mme Nathalie K.-M. [Délibérations à scrutin secret du 

conseil municipal]  

7. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de 

demander compte à tout agent public de son administration » ;  

8. Considérant que les dispositions contestées sont relatives aux modalités du processus de vote au sein des 

conseils municipaux ; que les exigences qui découlent de l'article 15 de la Déclaration de 1789 ne sont pas 

susceptibles de s'appliquer aux règles d'organisation d'un scrutin ; que, par suite, le grief tiré de ce que les 

dispositions contestées seraient contraires à l'article 15 de la Déclaration de 1789 est inopérant ;  

 

­ Décision n° 2016-599 QPC du 2 décembre 2016, Mme Sandrine A. [Personnes justiciables de la cour 

de discipline budgétaire et financière] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : 

11. Aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de demander compte à tout agent 

public de son administration ».  

12. Compte tenu des contrôles ou des obligations politiques, administratives ou pénales pesant par ailleurs sur les 

membres du Gouvernement et les élus locaux pour les actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions, le 

législateur n'a pas méconnu l'article 15 de la Déclaration de 1789 en les exemptant, sauf dans les cas prévus à 

l'article L. 312-2 du même code, des poursuites devant cette cour pour manquements aux règles des finances 

publiques.  

 

 

­ Décision n° 2017-655 QPC du 15 septembre 2017, M. François G. [Accès aux archives publiques 

émanant du Président de la République, du Premier ministre et des autres membres du 

Gouvernement] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : 

4. Aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de demander compte à tout agent 

public de son administration ». Est garanti par cette disposition le droit d'accès aux documents d'archives 

publiques. Il est loisible au législateur d'apporter à ce droit des limitations liées à des exigences 

constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  

5. Selon le premier alinéa de l'article L. 213-4 du code du patrimoine, le versement des documents d'archives 

publiques émanant du Président de la République, du Premier ministre et des autres membres du Gouvernement 

peut être assorti de la signature de protocoles, conclus entre la partie versante et l'administration des archives, 

déterminant notamment les conditions de communication du fonds versé. En application de l'article L. 213-3 du 

même code, l'autorisation de consultation de ces documents avant l'expiration des délais fixés à l'article L. 213-2, 

qui varient en fonction des intérêts protégés, peut être accordée aux personnes qui en font la demande « dans la 

mesure où l'intérêt qui s'attache à la consultation de ces documents ne conduit pas à porter une atteinte excessive 

aux intérêts que la loi a entendu protéger ».  

6. En application des dispositions contestées, cette consultation anticipée, lorsqu'elle porte sur des archives 

publiques versées après la publication de la loi du 15 juillet 2008, requiert l'autorisation préalable du signataire 

du protocole. La consultation anticipée des archives versées avant cette publication, qui demeure régie par les 

protocoles conclus antérieurement, nécessite l'autorisation du signataire ou, le cas échéant, de son mandataire.  

7. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires qu'en conférant au signataire du protocole ou à son 

mandataire le pouvoir d'autoriser la consultation anticipée des archives publiques émanant du Président de la 

République, du Premier ministre et des autres membres du Gouvernement, le législateur a entendu, en les plaçant 

sous le contrôle des intéressés, accorder une protection particulière à ces archives, qui peuvent comporter des 

informations susceptibles de relever du secret des délibérations du pouvoir exécutif et, ainsi, favoriser la 

conservation et le versement de ces documents. Ce faisant, il a poursuivi un objectif d'intérêt général.  

8. En second lieu, cette restriction au droit d'accès aux documents d'archives publiques est limitée dans le temps. 

D'une part, les protocoles relatifs aux archives versées après la publication de la loi du 15 juillet 2008 cessent de 

plein droit d'avoir effet lors du décès de leur signataire et, en tout état de cause, pour les documents relevant de 

l'article L. 213-2 du code du patrimoine, à l'expiration des délais fixés par cet article. D'autre part, les clauses 
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relatives à la faculté d'opposition du mandataire figurant dans les protocoles régissant les archives versées avant 

cette même publication cessent d'être applicables vingt-cinq ans après le décès du signataire.  

9. Par conséquent, les limitations apportées par les dispositions contestées à l'exercice du droit d'accès aux 

documents d'archives publiques résultant de l'article 15 de la Déclaration de 1789 sont justifiées par un motif 

d'intérêt général et proportionnées à cet objectif. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit donc être 

écarté.  

 

2. Sur la garantie des droits 

­ Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018, Loi relative à la protection des données personnelles 

- Sur certaines dispositions de l'article 21 : 

65. L'article 21 modifie l'article 10 de la loi du 6 janvier 1978 afin d'étendre les cas dans lesquels, par exception, 

une décision produisant des effets juridiques à l'égard d'une personne ou l'affectant de manière significative peut 

être prise sur le seul fondement d'un traitement automatisé de données à caractère personnel. En vertu du 2° de 

cet article 10, il en va ainsi des décisions administratives individuelles dès lors que l'algorithme de traitement 

utilisé ne porte pas sur des données sensibles, que des recours administratifs sont possibles et qu'une information 

est délivrée sur l'usage de l'algorithme.  

66. Les requérants estiment qu'en autorisant l'administration à prendre des décisions individuelles sur le seul 

fondement d'un algorithme, celle-ci serait conduite à renoncer à l'exercice de son pouvoir d'appréciation des 

situations individuelles, de sorte que le 2° de l'article 10 de la loi du 6 janvier 1978 méconnaîtrait la garantie des 

droits et l'article 21 de la Constitution. Ces exigences seraient également méconnues en raison de l'existence 

d'algorithmes « auto-apprenants » susceptibles de réviser eux-mêmes les règles qu'ils appliquent, empêchant, 

selon eux, de ce fait, l'administration de connaître les règles sur le fondement desquelles la décision administrative 

a été effectivement prise. Par ailleurs, les requérants estiment que, faute de garanties suffisantes, le législateur 

aurait porté atteinte « aux principes de valeur constitutionnelle régissant l'exercice du pouvoir réglementaire », 

dans la mesure où, d'une part, il ne serait pas garanti que les règles appliquées par les algorithmes seront conformes 

au droit et, d'autre part, l'administration aurait abandonné son pouvoir réglementaire aux algorithmes définissant 

leurs propres règles. Les règles appliquées par ce dernier type d'algorithmes ne pouvant être déterminées à 

l'avance, il en résulterait également une méconnaissance du « principe de publicité des règlements ». Enfin, les 

requérants soutiennent que les dispositions contestées sont dénuées de portée normative ou, à défaut, qu'elles 

seraient contraires, par leur complexité, à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de 

la loi.  

67. L'article 21 de la Constitution confie le pouvoir réglementaire au Premier ministre, sous réserve des 

dispositions de l'article 13.  

68. Les dispositions contestées autorisent l'administration à adopter des décisions individuelles ayant des effets 

juridiques ou affectant de manière significative une personne sur le seul fondement d'un algorithme.  

69. Toutefois, en premier lieu, ces dispositions se bornent à autoriser l'administration à procéder à l'appréciation 

individuelle de la situation de l'administré, par le seul truchement d'un algorithme, en fonction des règles et critères 

définis à l'avance par le responsable du traitement. Elles n'ont ni pour objet ni pour effet d'autoriser l'administration 

à adopter des décisions sans base légale, ni à appliquer d'autres règles que celles du droit en vigueur. Il n'en résulte 

dès lors aucun abandon de compétence du pouvoir réglementaire.  

70. En deuxième lieu, le seul recours à un algorithme pour fonder une décision administrative individuelle est 

subordonné au respect de trois conditions. D'une part, conformément à l'article L. 311-3-1 du code des relations 

entre le public et l'administration, la décision administrative individuelle doit mentionner explicitement qu'elle a 

été adoptée sur le fondement d'un algorithme et les principales caractéristiques de mise en œuvre de ce dernier 

doivent être communiquées à la personne intéressée, à sa demande. Il en résulte que, lorsque les principes de 

fonctionnement d'un algorithme ne peuvent être communiqués sans porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts 

énoncés au 2° de l'article L. 311-5 du code des relations entre le public et l'administration, aucune décision 

individuelle ne peut être prise sur le fondement exclusif de cet algorithme. D'autre part, la décision administrative 

individuelle doit pouvoir faire l'objet de recours administratifs, conformément au chapitre premier du titre premier 

du livre quatrième du code des relations entre le public et l'administration. L'administration sollicitée à l'occasion 

de ces recours est alors tenue de se prononcer sans pouvoir se fonder exclusivement sur l'algorithme. La décision 

administrative est en outre, en cas de recours contentieux, placée sous le contrôle du juge, qui est susceptible 

d'exiger de l'administration la communication des caractéristiques de l'algorithme. Enfin, le recours exclusif à un 

algorithme est exclu si ce traitement porte sur l'une des données sensibles mentionnées au paragraphe I de l'article 

8 de la loi du 6 janvier 1978, c'est-à-dire des données à caractère personnel « qui révèlent la prétendue origine 
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raciale ou l'origine ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou 

l'appartenance syndicale d'une personne physique », des données génétiques, des données biométriques, des 

données de santé ou des données relatives à la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle d'une personne physique.  

71. En dernier lieu, le responsable du traitement doit s'assurer de la maîtrise du traitement algorithmique et de ses 

évolutions afin de pouvoir expliquer, en détail et sous une forme intelligible, à la personne concernée la manière 

dont le traitement a été mis en œuvre à son égard. Il en résulte que ne peuvent être utilisés, comme fondement 

exclusif d'une décision administrative individuelle, des algorithmes susceptibles de réviser eux-mêmes les règles 

qu'ils appliquent, sans le contrôle et la validation du responsable du traitement.  

72. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a défini des garanties appropriées pour la sauvegarde des 

droits et libertés des personnes soumises aux décisions administratives individuelles prises sur le fondement 

exclusif d'un algorithme. Les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et de 

l'article 21 de la Constitution doivent donc être écartés. Le 2° de l'article 10 de la loi du 6 janvier 1978, qui n'est 

pas non plus dépourvu de portée normative ou inintelligible et ne méconnaît aucune autre exigence 

constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  

 

 

 


